Nations Unies 


S/PV.4784 



Conseil de securite 

Cinquante-huitieme annee 


4784e seance 

Lundi 7 juillet 2003, a 10 heures 


New York 


Provisoire 


President : M. Arias. (Espagne) 

Membres : Allemagne . M. Pleuger 

Angola . M. Lucas 

Bulgarie . M. Raytchev 

Cameroun. M. Tidjani 

Chili. M. Munoz 

Chine . M. Zhang Yishan 

Etats-Unis d’Amerique. M. Williamson 

Federation de Russie. M. Konuzin 

France. M. de La Sabliere 

Guinee . M. Boubacar Diallo 

Mexique. M. Pujalte 

Pakistan . M. Khalid 

Republique arabe syrienne . M. Mekdad 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord . . M. King 


Ordre du jour 

La situation concernant la Republique democratique du Congo 

Lettre datee du 25 juin 2003, adressee au President du Conseil de securite 
par le Secretaire general (S/2003/674) 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en franqais et 1'interpretation des 
autres declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de 
securite. Les rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies 
doivent etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d"un membre de 
la delegation interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de 
seance, bureau C-154A. 


03-41822 (F) 


















S/PV.4784 


La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique democratique 
du Congo 

Lettre datee du 25 juin 2003, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le Secretaire general (S/2003/674) 

Le President (parle en espagnol) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai rei;u de la representante 
de la Republique democratique du Congo une lettre 
dans laquelle elle demande a etre invitee a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter cette representante 
a participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 
Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur I’invitation du President, Mme Booto 
(Republique democratique du Congo) prendplace 
a la table du Conseil. 

Le President (parle en espagnol) : 
Conformement a l’accord auquel le Conseil est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et en l’absence 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de son 
Reglement interieur provisoire, M. Jean-Marie 
Guehenno, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Guehenno a prendre place a la table 
du Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, et en 
l’absence d’objection, je considererai que le Conseil de 
securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de son 
Reglement interieur provisoire, M. Bertrand 
Gangapersaud Ramcharan, Haut Commissaire adjoint 
des Nations Unies aux droits de l’homme et charge du 
Haut Commissariat aux droits de l’homme. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 


J’invite M. Ramcharan a prendre place a la table 
du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

J’attire l’attention des membres du Conseil sur 
une lettre datee du 25 juin 2003, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general, 
transmettant deux rapports du Haut Commissaire aux 
droits de l’homme et de la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies en Republique democratique du 
Congo sur les evenements du 3 avril 2003 a Drodro et 
les evenements survenus entre le 31 decembre 2002 et 
le 20janvier 2003 a Mambasa, respectivement. Des 
photocopies des deux rapports ont ete distributes de 
facjon informelle aux membres du Conseil de securite. 
Cette lettre et ses annexes seront publiees en tant que 
document du Conseil de securite, sous la cote 
S/2003/674. 

A cette seance, le Conseil entendra des exposes 
de M. Jean-Marie Guehenno, Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix, et de 
M. Bertrand Gangapersaud Ramcharan, Haut 
Commissaire adjoint aux droits de l’homme et charge 
du Haut Commissariat aux droits de l’homme. 

Je donne la parole a M. Guehenno. 

M. Guehenno (parle en anglais) : Comme les 
membres du Conseil le savent, nous nous reunissons 
aujourd’hui pour discuter de deux rapports sur la 
situation dans la region de l’lturi, en Republique 
democratique du Congo, et precisement dans les zones 
de Mambasa et Drodro. Ces rapports ont ete distribues 
aux membres du Conseil. Alors que le Haut 
Commissaire adjoint Ramcharan nous eclairera 
davantage sur ces rapports, et precisera certaines des 
recommandations emanant de ces documents, je 
souhaite attirer l’attention du Conseil sur les tendances 
plus larges qui ont conduit aux violations dans l’lturi, 
et presenter une mise a jour sur Pevolution recente de 
la situation en Republique democratique du Congo 
depuis notre dernier expose du 26 juin au Conseil de 
securite. Je traiterai d’abord des rapports. 

Le rapport sur Mambasa couvre les evenements 
qui ont eu lieu entre octobre et decembre 2002 et a trait 
aux atrocites commises par le Mouvement pour la 
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liberation du Congo (MLC), le Rassemblement 
congolais pour la democratic - National (RCD-N) et 
l’Union des patriotes congolais (UPC); alors que le 
rapport sur les evenements survenus a Drodro et ses 
environs se rapporte au mois d’avril 2003, lorsque des 
atrocites ont ete commises, en particulier par des 
combattants Lendu, et eventuellement d’autres. 

Depuis un certain temps maintenant, lors des 
mises a jour successives presentees au Conseil, le 
Secretariat a sensibilise les Etats Membres sur les 
violences commises dans la region de l’lturi, ou les 
questions de necessite economique et de subsistance, 
de terres et d’exploitation des ressources naturelles ont 
ete alimentees par les ambitions d’acteurs locaux et 
exterieurs cherchant a dominer la region. 

Le contexte politique entourant les evenements 
decrits ne se caracterise pas seulement par les 
questions que je viens de mentionner, mais aussi par le 
relatif isolement de l’lturi par rapport au contexte 
national, ou les responsables des crimes commis 
peuvent etre traduits en justice. L’effondrement total de 
l’ordre public dont patit l’lturi signifie que personne, 
meme ceux qui avaient ete juges par les autorites du 
Mouvement pour la liberation du Congo (MLC) a 
Gbadolite, n’est tenu responsable de ses actions. Le 
Conseil de securite a souvent deja condamne cette 
impunite. 

Nous esperons qu’avec la mise en place du 
Gouvernement de transition a Kinshasa, ceux qui ont 
commis des crimes seront effectivement traduits en 
justice. Toutefois, cela ne pourra etre le cas que s’il y a 
un minimum de controle central dans l’administration 
de la justice et dans le secteur de la primaute du droit. 
La Republique democratique du Congo a 
desesperement besoin d’un cadre institutionnel dans 
lequel les criminels repondent de leurs actes. Aux 
termes de 1’Accord global signe le 17 decembre 2002, 
une Commission nationale verite et reconciliation, 
ainsi qu’un Observatoire national des droits de 
l’homme, doivent etre mis en place. 11 est crucial que la 
communaute internationale appuie le travail de ces 
organes. 

Comme le souligne le deuxieme rapport special 
du Secretaire general dans le document S/2003/566 du 
27 mai, la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
en Republique democratique du Congo (MONUC) 
travaillera en etroite collaboration avec le 
Gouvernement de la Republique du Congo qui sera 


bientot mis en place a la creation et au bon 
fonctionnement de ces institutions vitales. 

Pour ce qui est de la scene politique, les membres 
du Conseil de securite savent que le retard pris dans 
l’accord sur la repartition des postes de 
commandement militaire, qui a retarde la mise en place 
du Gouvernement de transition, a finalement ete 
surmonte le 29 juin avec la mediation de l’Envoye 
special, M. Niasse, du general Baril et du 
Gouvernement sud-africain. Les parties sont 
convenues, aux termes du Second Memorandum sur 
l’armee et la securite, signe ce jour-la, que le poste de 
chef d’etat-major general des Armees reviendrait au 
Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo; ceux de chef d’etat-major de l’Administration 
et de chef des Forces navales iraient au MLC; et ceux 
de chef d’etat-major logistique et de chef des Forces 
terrestres seraient confies au RCD-Goma. Par la suite, 
le 30 juin a Mbandaka, le President Kabila a signe un 
decret annon 9 ant la composition du Gouvernement de 
transition, constitue de 36 ministres et de 25 Vice- 
Ministres representant les diverses composantes du 
dialogue intercongolais. Dans une declaration qu’il a 
faite a cette occasion, le Secretaire general s’est felicite 
de l’annonce du nouveau Gouvernement et a promis le 
soutien de 1’Organisation des Nations Unies. 

Les prochaines etapes sont la prestation de 
serment des quatre Vice-Presidents et la premiere 
reunion du Conseil des ministres, a partir de laquelle le 
nouveau Gouvernement entamera officiellement son 
travail. La MONUC tient des consultations etroites 
avec les parties pour veiller a ce que les preoccupations 
de securite des dirigeants politiques, en particulier 
ceux du MLC et du RCD-Goma, soient prises en 
compte. 11 est, bien entendu, fondamental que tous les 
dirigeants arrivent a Kinshasa pour faire en sorte que le 
debut du travail du Gouvernement soit un succes. A cet 
egard, des membres du nouveau Gouvernement de 
transition ont deja commence a arriver a Kinshasa. La 
MONUC redouble d’efforts pour faciliter la venue des 
parlementaires et des senateurs de partout dans le pays. 

En ce qui concerne le Nord-Kivu et le Sud-Kivu, 
suite a la signature, le 19 juin a Bujumbura, de l’Acte 
d’engagement pour la cessation des hostilites, le 
Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo, le RCD-Kisangani/Mouvement de liberation 
(RCD-K/ML) et le RCD-Goma se sont rencontres a 
Beni le 26 juin, sous la mediation de la MONUC, et 
ont cree une Mission de verification conjointe (MVC) 
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chargee de verifier le retrait du RCD-Goma a 
15 kilometres au sud de leurs positions a Rwese et a 
Kimbulu, ainsi que le maintien des positions actuelles 
du RDC-K/ML et le cantonnement des troupes des 
Forces armees congolaises (FAC) a Mavivi. 

Selon les premieres evaluations de la MONUC, 
les FAC, le RCD-K/ML et le RCD-Goma ont largement 
respecte la premiere phase du cessez-le-feu et du retrait 
convenus, bien que le RCD-Goma n’ait commence a 
participer a la MVC que le 4 juillet. Des propositions 
en vue de retraits supplementaires et de procedures de 
verification ont ete presentees aux trois parties et 
seront examinees lors de la reunion de la MVC les 7 et 
8 juillet. L’Armee patriotique congolaise, la branche 
militaire du RCD-K/LM, a lance des operations du 2 au 
4juillet pour desarmer les Mai Mai a Beni et a 
Butembo, afin de les empecher de mettre en peril le 
cessez-le-feu. 

{Vorateur pour suit en frangais ) 

Je voudrais maintenant evoquer la situation en 
Ituri et particulierement a Bunia. La situation en 
matiere de securite a Bunia est maintenant stable et la 
Force multinationale interimaire d’urgence, ainsi que le 
contingent de la MONUC, continuent de patrouiller en 
ville, Bunia ayant ete declaree une zone libre 
d’armement depuis le 25juin. L’Union des patriotes 
congolais (UPC) a redeploye ses troupes a l’exterieur 
de la ville, mais la presence de soldats en civil de 
l’UPC ne peut pas etre exclue dans la ville. 

Dans le meme temps, quelque 6 000 personnes 
deplacees, pour la plupart, semble-t-il, des residents de 
la ville, sont retournees des camps et des zones 
alentour. Un element qui decourage les retours reste 
l’occupation illegale par certains elements de l’UPC de 
domiciles prives de ceux qui souhaitent revenir dans 
leur ville. La Force multinationale et la MONUC 
facilitent egalement le retour en ville d’habitants lendu, 
y compris leurs representants politiques. A cet egard, le 
29 juin, la MONUC a escorte une mission de 
reconnaissance de plusieurs agences de l’ONU ainsi 
que d’organisations non gouvernementales vers des 
zones tenues par les Lendu a quelque 20 kilometres au 
sud de Bunia. Des membres de 1’administration 
interimaire de 1’Ituri ont egalement accompagne la 
mission pour augmenter leur presence politique au-dela 
de Bunia. D’autres missions de ce type, dans un rayon 
de 40 a 50 kilometres de Bunia, sont maintenant 
envisagees. 


La radio locale de Bunia, Radio Candip, continue 
d’etre sous le controle de l’UPC. La MONUC, en 
application d’un plan qui a ete coordonne avec 
1’administration interimaire de l’lturi, assure la garde 
des locaux de la radio afin de veiller a ce que ces 
locaux soient en fin de compte controles par 
1’administration interimaire de l’lturi et qu’ils ne soient 
pas utilises comme instrument de propagande ou 
comme instrument de diffusion de messages incitants a 
la haine. 

Comme les membres du Conseil le savent, le 
fondement politique de cette presence de securite 
renforcee a Bunia est la volonte de creer un espace 
politique pour l’administration interimaire de l’lturi, 
afin qu’elle puisse etre etablie sur des bases solides. 
Cette administration prend maintenant une attitude tres 
proactive dans la mise en oeuvre de son mandat. Elle a 
nomme un maire pour Bunia, et elle a commence a 
deployer sa propre police locale civile, meme si c’est 
encore en petits nombres, dans les zones clefs de la 
ville, ceci, en coordination avec la MONUC. II 
convient cependant de reconnaitre que le plein exercice 
par l’administration interimaire de l’lturi de son 
autorite et de ses competences sera un effort graduel 
qui demandera du temps. 

En cooperation avec le Programme des Nations 
Unies pour le developpement, avec le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires et avec les 
agences humanitaires, la MONUC et le Departement 
des operations de maintien de la paix ont developpe 
une strategie pour l’lturi afin de guider et de 
coordonner les activites des agences des Nations Unies 
et de leurs partenaires, en se focalisant d’abord sur 
l’assistance humanitaire a Bunia. Ce plan a maintenant 
ete finalise et il aidera tous ceux qui sont engages dans 
l’aide a la region a developper leur assistance par 
l’intermediaire de l’administration interimaire de 
l’lturi. Ce plan sera transmis aux membres du Conseil 
de securite et a tous les donateurs potentiels dans le 
courant de la semaine avec une demande d’assistance. 
Dans le cadre des efforts que la MONUC deploie pour 
soutenir une cooperation avec l’administration 
interimaire de l’lturi, ce plan est un element 
supplementaire. 

Tous les efforts sont deployes en ce moment pour 
veiller a ce que le deuxieme groupement tactique soit 
deploye a Bunia d’ici le 15 aout afin de permettre une 
periode de recouvrement d’une quinzaine de jours avec 
la Force multinationale interimaire d’urgence. Le 
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Departement des operations de maintien de la paix 
mene egalement des consultations avec differents pays 
fournisseurs de contingents potentiels au sujet de la 
composition finale de cette Brigade de l’lturi qui a ete 
proposee dans le rapport special du Secretaire general 
du 27 mai dernier (S/2003/566) en anticipation d’une 
decision du Conseil. 

J’ajouterai enfin que le Representant special du 
Secretaire general, M. Swing, est maintenant arrive au 
Congo et a deja visite Bunia ce week-end pour se 
rendre compte, de ses propres yeux, de la situation 
dans cette partie de la Republique democratique du 
Congo. 

Pour terminer, je soulignerai que le deployment 
d’une Force multinationale puissante a Bunia a 
commence a changer l’equilibre entre ceux qui ont des 
fusils et les acteurs politiques legitimes dans cette 
partie du Congo. Les principaux beneficiaires sont, 
bien entendu, les milliers de civils qui peuvent enfin 
revenir dans leurs maisons et reprendre une vie dans 
des conditions normales de securite. 

11 est, a cet egard, vital que le groupement 
tactique de la taille d’une brigade, qui a ete 
recommandee par le Secretaire general et qui doit 
remplacer la Force multinationale a Bunia et ensuite se 
deployer dans le reste de l’lturi, soit configuree de 
faqon a etre suffisamment robuste et deployee dans des 
conditions telles qu’elle puisse faire fond sur les 
resultats deja obtenus grace a la presence stabilisante 
de la Force multinationale. En meme temps, nous 
sommes bien conscients que Bunia comme l’lturi 
requerront encore beaucoup l’attention de la 
communaute internationale. 

Comme le Secretariat l’a souvent indique au 
Conseil, c’est une pression internationale continue qui 
devra etre maintenue sur les parties pour les convaincre 
que le processus d’une transition politique est la seule 
option ouverte et, dans ce contexte, la necessity de 
faire en sorte que ceux qui ont ete responsables de 
crimes rendent un jour des comptes devra etre 
envisagee. C’est certainement un axiome du 
retablissement de la paix qu’il ne peut y avoir de paix 
reelle s’il y a impunite. J’invite, a cet egard, le Conseil 
de securite a examiner les mesures supplementaires qui 
pourraient etre prises pour aider les autorites de la 
Republique democratique du Congo a developper les 
capacites de cet Etat pour que la justice fonctionne 
pour que ceux qui ont a rendre des comptes les rendent 


et ce, avec le soutien actif de la communaute 
internationale. 

La Presidente {parle en espagnol) : L’orateur 
suivant est le Haut Commissaire adjoint aux droits de 
l’homme, M. Bertrand Gangapersaud Ramcharan. 

M. Ramcharan {parle en anglais) : La defense 
des droits de l’homme est l’une des activites qui definit 
1’Organisation des Nations Unies contemporaine et 
future. Aucun autre organisme ne peut la remplacer de 
par son universality, sa legitimite, la confiance qu’elle 
inspire et sa codification internationale des droits de 
l’homme. L’ONU reflete le monde tout en l’ouvrant 
aux valeurs de la Charte et a la Declaration universelle 
des droits de l’homme. 

Tous les pays ont encore beaucoup a faire pour ce 
qui est du respect de la Declaration universelle des 
droits de l’homme. La mission de l’ONU en matiere 
des droits de l’homme se trouve au coeur de sa raison 
d’etre, elle est de plus en plus cruciale pour l’exercice 
de ses autres principales fonctions - ainsi que pour le 
travail du Conseil. 

L’ONU, par le biais du Conseil de securite, 
cherche a prevenir les conflits dans le monde. C’est un 
role irremplaqable. Dans un ouvrage recent concernant 
le Conseil de securite et la protection des droits de 
l’homme, j’ai cherche a demontrer que le Conseil met 
de plus en plus l’accent sur la promotion et la 
protection des droits de l’homme en matiere de 
prevention des conflits. J’aurai l’occasion d’offrir ce 
matin au President un exemplaire de ce livre. 

Dans diverses regions du monde, les batisseurs de 
la paix de l’ONU entreprennent de trouver des 
solutions aux differends et aux conflits. Nul autre ne se 
soucie autant que l’ONU de porter assistance. Quelle 
que soit la couleur ou l’appartenance de la nation, la 
banniere de paix brandie par l’ONU porte de plus en 
plus en elle la flamme eternelle de la Declaration 
universelle des droits de l’homme. A maintes reprises, 
le Conseil a declare que l’instauration de la paix et les 
droits de l’homme doivent aller de pair, en 
reconnaissant la nature primordiale du droit a la vie. Le 
lien entre paix et justice est constitue par le droit a la 
vie. 

Un autre role qui definit l’ONU est le maintien de 
la paix et 1’observation de la paix. Le Conseil de 
securite a pris acte du fait que les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies doivent 
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contribuer a la protection et a la promotion des droits 
de l’homme. 11 a egalement accorde une place centrale 
aux droits de l’homme dans les missions de 
consolidation de la paix de l’ONU. 

Le travail humanitaire de l’ONU le distingue et 
en fait la conscience d’un monde qui souffre. Les 
efforts de l’ONU dans le domaine de l’assistance 
humanitaire et des droits de l’homme sont integres. 11 
n’en saurait etre autrement, car le principe de la 
protection des droits de l’homme est fonde sur le 
principe de l’humanite. 

L’ONU coopere avec les pays dans le monde 
entier sur des projets concrets de developpement, de 
gouvernance, de consolidation de la democratic et de 
primaute du droit. Les pays et les peuples du monde 
placent leur confiance dans l’ONU. Ils la considerent 
comme leur organisation. Cette legitimite 
extraordinaire n’est partagee par aucune autre 
institution ou entite et les droits de l’homme sont 
integres dans tous les roles qu’elle joue. L’accent est 
place de plus en plus sur le renforcement des systemes 
et institutions nationaux charges des droits de 
l’homme. 

L’ONU et le Conseil de securite cherchent a 
braquer les feux de l’actualite sur la protection des 
civils dans les conflits armes, sur la protection des 
femmes et des enfants et sur les nouveaux defis en 
matiere de securite comme le VIH/sida. Le concept et 
la teneur de la securite evoluent en consequence. Le 
Conseil a constate que la securite des nations depend 
de la securite des populations. La securite humaine est 
definie par des normes internationales en matiere de 
droits de l’homme, qui leur donnent substance. La 
question dont nous sommes saisis aujourd’hui est de 
savoir comment apporter la securite humaine, grace 
aux droits de l’homme, a la population tant eprouvee 
de la Republique democratique du Congo. 

{I’orateurponrsuit en frangais) 

Je remercie le Conseil de m’avoir invite a me 
joindre a mon collegue, Jean-Marie Guehenno, afin de 
presenter le rapport que le Haut Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme a etabli 
concernant les evenements survenus le 3 avril 2003 
dans la localite de Drodro, en Ituri, en Republique 
democratique du Congo (RDC). La presentation de ce 
rapport nous offre aussi l’occasion de faire un survol 
rapide des violations des droits de l’homme et du droit 


international humanitaire qui persistent dans cette 
region. 

Le rapport dont les membres sont saisis repond a 
la declaration du President du Conseil de securite en 
date du 8 avril 2003 condamnant fermement les 
massacres commis a Drodro, dans le district de l’lturi, 
et demandant au Haut Commissariat aux droits de 
l’homme d’enqueter sur ces evenements afin d’en 
rendre compte des que possible. Ce rapport est le fruit 
de l’enquete menee sur le terrain par le Haut 
Commissariat aux droits de l’homme en etroite 
cooperation avec la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) le 5 avril 2003, enquete que viennent 
completer les informations de la mission de suivi 
composee de fonctionnaires du Haut Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme, d’agents de la 
MONUC et de deux experts legistes qui se sont rendus 
a Drodro et dans ses environs du 18 avril au 5 mai 
2003. Le rapport de cette equipe multidisciplinaire met 
en lumiere la gravite et le caractere systematique des 
atrocites et violations des droits de l’homme que les 
populations de cette province de la RDC ont 
continuellement subies au cours des derniers mois. II 
contient egalement quelques observations que je 
soumets a l’attention du Conseil. 

Frontalier de l’Ouganda, le district de l’lturi est 
aujourd’hui l’une des provinces les plus instables de la 
RDC. Depuis le declenchement du conflit en RDC, en 
aout 1998, et particulierement depuis l’apparition des 
dissensions au sein du RCD-K/ML (Rassemblement 
congolais pour la democratie-Kisangani/Mouvement de 
liberation), qui ont conduit a la creation de l’UPC 
(Union des patriotes congolais) il y a environ un an, ce 
district de la province orientale est le theatre de 
violences devastatrices et d’affrontements meurtriers 
entre factions dissidentes, groupes d’autodefense a 
caractere ethnique et milices tribales. 

La violence meurtriere qui afflige les populations 
de cette contree de la RDC procede d’une ideologic 
d’exclusion, de haine et d’exacerbation des clivages et 
antagonismes tribaux et ethniques. Cette violence ainsi 
que la tension qu’elle secrete ont ete recemment 
ravivees par plusieurs facteurs : l’absence d’une 
administration credible et efficace en Ituri, la presence 
de troupes etrangeres, les enjeux lies aux immenses 
ressources naturelles qui attisent les convoitises et les 
luttes de pouvoir entre dirigeants locaux cherchant a se 
positionner sur la scene politique nationale, et les 
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disputes relatives a la propriety fonciere et aux 
ressources. 

L’impact d’un tel conflit rejaillit sur la jouissance 
de la plupart des droits contenus dans la Declaration 
universelle des droits de l’homme ainsi que dans les 
instruments internationaux relatifs aux droits de 
l’homme qui l’ont suivie. Les violations des droits de 
l’homme auxquelles je vais faire reference aujourd’hui 
sont massives et systematiques et requierent une 
attention particuliere. 

{Vorateur reprend en anglais) 

A deux reprises par le passe, le Haut 
Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme a rendu compte au Conseil de securite des 
graves violations des droits de l’homme perpetrees en 
RDC. Ces comptes rendus portaient essentiellement sur 
la region de l’lturi. Cependant, le Conseil de securite 
n’est pas sans savoir que d’innombrables atrocites et 
violations massives des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire sont commises dans d’autres 
parties du pays et meritent de faire l’objet d’une 
enquete. Cela n’a pas ete possible pour plusieurs 
raisons, notamment du fait de la situation actuelle en 
matiere de securite dans certaines des regions en cause, 
de l’absence de cooperation et du manque de moyens 
financiers pour mener a bien cette importante 
entreprise. 

Les membres du Conseil n’ignorent pas que les 
evenements survenus a Drodro et dans ses environs le 
3 avril 2003 font partie d’une serie ininterrompue de 
violences et de confrontations interethniques entre 
milices armees, ainsi que de rivalries a l’interieur des 
groupes armes dissidents et factions rebelles, 
notamment du RCD-K/ML, de l’UPC et des milices 
Ngiti, Hema et Lendu. Les informations recueillies par 
la mission d’enquete aupres de temoins oculaires 
indiquent que des assassinats, des tortures, des pillages 
et la destruction de biens figuraient parmi les 
violations massives perpetrees le 3 avril 2003. Les 
violations des droits de l’homme les plus abominables 
citees par les temoins sont 1’execution sommaire de 
408 personnes, les cas - plus de 80 - de blessures 
graves et de mutilations ainsi que le pillage de 
nombreux magasins et boutiques. Au cours de ces 
evenements, des cabanes ont ete incendiees, des 
dizaines de tetes de betail ont ete volees et des objets 
de valeur ont ete derobes. Dans l’hopital principal de 
Drodro, ou l’equipe d’enquete s’est rendue, 48 corps 


ont ete identifies, la plupart etant ceux de femmes et 
d’enfants. 

L’equipe d’enquete a egalement examine les 
charniers situes dans les localites de Largu, Nyali et 
Jissa. Rien qu’a Jissa, 20 charniers ont ete recenses, 
bien que la mission n’ait pu en examiner que huit. 
Selon les temoins, ces charniers contiennent 140 corps 
environ. Notons que le nombre des tues dans cette zone 
est certainement plus eleve, dans la mesure ou l’equipe 
n’a pas pu se rendre dans huit autres localites ou la 
securite ne pouvait etre garantie. 

Selon les informations fournies a l’equipe 
d’enquete, la majorite des victimes sont des femmes et 
des enfants, certains ayant ete tues et mutiles a la 
machette, d’autres immoles. Dans l’ensemble, ces 
temoignages ont ete confirmes par les experts legistes 
membres de la mission d’enquete apres examen de 
certains charniers. 

Sur la base des informations recueillies, et 
notamment des conclusions des experts legistes, 
l’equipe a confirme que des massacres ont bien eu lieu 
le 3 avril 2003 entre 5 h 45 et 8 heures du matin. Les 
assaillants ont attaque les localites de Dhessa, Duma, 
Nyali, Dzatha, Kiza, Ngazba, Jissa, Kpatiz, Koli, Lera, 
Buki, Ndjala et Kpaluba, au moyen d’armes blanches 
- machettes, haches, lances et fleches - et d’armes a 
feu. Je voudrais dire ici qu’il n’est pas question des 
tueries ordinaires d’un conflit, mais d’actes qui 
heurtent la conscience humaine. 

De nombreux temoignages confirment que les 
auteurs des massacres appartiennent a des milices 
d’origine Lendu. Le monde entier a ete bouleverse par 
la participation generalisee des enfants soldats a ces 
atrocites. Les evenements survenus a Drodro et dans 
les quinze localites voisines ont eu un impact enorme 
sur les populations vulnerables de cette region de la 
RDC. D’apres les estimations, 55 000 personnes ont fui 
vers le sud debut mai 2003, lorsque des affrontements 
sanglants entre milices Lendu et Hema ont eclate. 
L’insecurite a contraint les survivants de ces massacres 
a fuir de nuit vers les grandes villes ou vers la foret. 

Apres la fin de la mission d’enquete, notre bureau 
en Republique democratique du Congo a maintenu, en 
collaboration avec la MONUC, un suivi etroit des 
derniers evenements en Ituri. D’apres les 
renseignements recueillis jusqu’a present, les combats 
se poursuivent entre les milices Lendu et Hema et ils 
ont entraine de nouvelles violations graves des droits 
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de l’homme, le deplacement d’importantes populations 
civiles et une degradation de la situation humanitaire. 

On a signale qu’a Tchomya, le 31mai et le 
ler juin 2003, des combats avaient eclate entre milices 
Lendu et Hema; des elements des Forces armees 
congolaises y seraient impliques. Ces combats ont fait 
au moins 350 victimes, civiles pour la plupart, dont 
253 ont ete attaquees dans un centre commercial de la 
ville, 22 a la residence du chef du Parti pour l’unite et 
la sauvegarde de l’integrite du Congo et 37 se sont fait 
trancher la gorge et taillader a coups de machette a 
l’hopital de la ville. 

Nous avons egalement eu des informations sur les 
attaques perpetrees le 7 juin 2003 par des milices 
d’origine Lendu a Tchomya, Kasenyi et dans la ville de 
Bunia, et qui ont fait entre 300 et 500 morts. En outre, 
le 18 juin 2003, plusieurs charniers ont ete decouverts 
sur le lieu de residence du Gouverneur de Bunia. 

Outre des executions sommaires, les 
affrontements et la violence qui en sont resultes ont 
entraine des arrestations arbitraires, des enlevements, 
des viols et la destruction gratuite de personnes et de 
biens. Le nombre de personnes deplacees est passe a 
74 000. La majorite des personnes deplacees se trouve 
aux alentours de l’aeroport de Bunia et des locaux 
occupes par les observateurs militaires de la MONUC. 
Cette population connait toujours de graves problemes 
de sante, d’alimentation et d’acces aux ecoles, 
auxquels essaient de remedier les organisations 
humanitaires. 

Comme les membres du Conseil le savent, les 
parties du rapport de la mission du Conseil du 7 au 
16 juin 2003 en Afrique centrale (S/2003/653) qui 
concernent la Republique democratique du Congo 
confirment sur le fond les conclusions essentielles que 
nous avions tirees dans les rapports de Drodro et les 
rapports anterieurs. Conformement aux 
recommandations de la mission du Conseil, le Haut 
Commissariat des Nations Unies aux droits de 
1’homme et la MONUC ont engage des consultations et 
des discussions avec les parties interessees, en vue 
d’aider les institutions nationales de transition dans 
leurs efforts pour mettre fin a l’impunite, remettre sur 
pied le systeme judiciaire et adopter les accords 
judiciaires de transition qui s’imposent pour retablir la 
primaute du droit. 

Le Haut Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme et la MONUC ont reitere leur 


determination d’appuyer la mise en place et le 
fonctionnement efficace des institutions nationales 
pertinentes, notamment de l’Observatoire national des 
droits de l’homme et de la Commission nationale verite 
et reconciliation, dont la creation est envisagee par 
l’Accord global, ainsi que de la Commission de 
pacification de l’lturi. 

C’est la troisieme fois cette annee que le Haut 
Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme a l’occasion de faire rapport au Conseil de 
securite sur certaines des atrocites et des epouvantables 
violations des droits de l’homme perpetrees en 
Republique democratique du Congo. La frequence de 
ces seances d’information illustre deja en soi la tres 
grande gravite et le caractere continu des violations des 
droits de l’homme qui se commettent dans le pays ainsi 
que la conscience qu’a le Conseil de ce probleme. 

Le Haut Commissariat a eu l’occasion de 
communiquer au Conseil des informations et des 
rapports concernant la situation des droits de l’homme, 
dont les tendances restent semblables depuis 
l’eclatement du conflit en aout 1998. Trois conclusions 
s’imposent. Je voudrais les rappeler comme suite aux 
conclusions figurant aux paragraphes 26 a 28 du 
rapport de mission du Conseil de securite. 

La premiere conclusion est que toutes les parties, 
mais surtout les mouvements rebelles, les factions 
rivales et les autres groupes armes et milices operant 
dans la partie orientale de la Republique democratique 
du Congo continuent d’avoir recours aux violations des 
droits de l’homme pour creer une atmosphere de 
terreur et d’oppression et garder ainsi leur main-mise 
sur la population et sur des ressources naturelles 
lucratives. 

La deuxieme conclusion est que l’insecurite et la 
terreur, tout comme Tabsence de cooperation des 
parties, ont empeche d’engager des enquetes 
approfondies et completes afin de faire la lumiere sur 
les nombreux massacres et autres violations flagrantes 
des droits de l’homme qui se sont produites dans 
differentes zones de la Republique democratique du 
Congo. Globalement, les parties belligerantes ne font 
pas ce qu’il faut pour respecter les obligations que leur 
impose le droit international : enqueter sur les 
responsables de violations graves des droits de 
l’homme et les atteintes au droit humanitaire et 
poursuivre les auteurs des atrocites commises. Par 
consequent, c’est seulement en donnant aux dispositifs 
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nationaux et internationaux 1’occasion d’enqueter de 
maniere approfondie sur ces crimes, sur leur etendue et 
sur leurs motivations que Ton pourra servir comme il 
convient la cause de la justice. 

La troisieme conclusion est la suivante : ne pas 
prendre les mesures concretes qui s’imposent pour 
mettre fin au regne de l’impunite en Republique 
democratique du Congo ajouterait a la perception 
existante de la passivite de la communaute 
internationale et de sa politique de deux poids deux 
mesures s’agissant des violations graves des droits de 
l’homme. Cela ne pourrait qu’encourager davantage 
1’impression qui prevaut dans la population civile d’un 
deni de justice, et cela ne ferait que favoriser le cycle 
des represailles et la culture de l’impunite. 

Le 16 mai 2003, le Procureur de la Cour penale 
internationale, M. Luis Moreno Ocampo, est venu a 
notre bureau de Geneve pour discuter avec nous des 
domaines de collaboration possible. Nous avons aborde 
la question et discute avec lui de la situation en 
Republique democratique du Congo. Nous avons 
souligne, au Haut Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme, que les violations des droits de 
l’homme qui se sont produites dans differentes zones 
du pays, en particulier dans l’lturi, devaient faire 
l’objet d’une enquete le plus vite possible. Le Haut 
Commissariat est pret a cooperer etroitement avec la 
Cour penale internationale pour toute action portant sur 
les evenements en Republique democratique du Congo. 

Je me permets humblement de proposer que le 
Conseil de securite envisage eventuellement, 
parallelement a ces efforts, de prendre des mesures 
appropriees relativement aux graves violations des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire 
perpetrees en Republique democratique du Congo, en 
tenant dument compte de la pertinence de la Cour 
penale internationale. 

Le Haut Commissariat espere vivement, 
egalement, que l’Observatoire national des droits de 
l’homme et la Commission nationale verite et 
reconciliation, qui, esperons-le, seront bientot mis en 
place, encourageront de faijon constructive le 
Gouvernement de transition a mettre un terme a la 
culture de l’impunite. Les auteurs de violations 
flagrantes des droits de l’homme doivent etre prevenus 
qu’ils n’echapperont pas a la justice. 

Je me suis occupe des droits de l’homme toute 
ma vie et cela fait 30 ans que je travaille a l’ONU. S’il 


y a une chose dont je suis convaincu, c’est que la 
menace d’une poursuite des auteurs de graves 
violations des droits de l’homme est l’un des moyens 
dont nous disposons et l’un des moyens que nous 
devons etre prets a mettre a execution. 

Au debut de mon expose, j’ai indique que le 
Conseil de securite insistait toujours davantage sur 
l’importance des droits de l’homme dans la prevention 
des conflits, l’imposition, le maintien et la 
consolidation de la paix, ainsi que dans les activites 
humanitaires et de developpement. Le Conseil a 
egalement defendu les principes de responsabilite et de 
supervision internationales, de reconciliation et de 
justice. 

Je tiens a terminer cette allocution en insistant sur 
les principes de responsabilite et de supervision 
internationales. Toute situation sur laquelle le Conseil 
de securite s’est prononce appelle l’application des 
principes de responsabilite et de supervision 
internationales. En derniere analyse, le Conseil doit 
s’assurer de l’etablissement de la paix et du respect de 
la justice, ce qui appelle, notamment dans le cas de la 
Republique democratique du Congo, le principe de 
l’interet particulier et soutenu que vous avez 
effectivement applique - de l’interet particulier et 
soutenu. J’ai passe pratiquement quatre annees a 
oeuvrer dans le domaine de l’imposition et du maintien 
de la paix dans l’ex-Yougoslavie. Et nous disions alors 
qu’il s’agissait d’un des conflits les plus importants 
depuis la Seconde Guerre mondiale. Nous savons que 
le conflit en Republique democratique du Congo a 
entraine la perte de millions de vies humaines. Le 
principe de l’interet particulier et soutenu doit done 
etre applique dans cette situation. 

Je me permets de faire une derniere observation. 
Les rapports que le Conseil examine aujourd’hui 
contiennent des preuves irrefutables de la 
responsabilite criminelle de certains individus. 11 
importe que ce Conseil leur fasse comprendre qu’ils 
seront traduits en justice et que la future Republique 
democratique du Congo sera edifiee sur les fondements 
des droits de l’homme, car c’est la que reside le role 
essentiel de l’Organisation des Nations Unies et du 
Conseil de securite. En fin de compte, c’est les droits 
de l’homme qui servent de point de repere et c’est la 
securite humaine qui doit permettre d’etablir la securite 
internationale. 

(I’orateur poursuit en espagnol) 
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Pour conclure, je tiens a vous remercier, 
Monsieur le President, ainsi que les membres du 
Conseil de securite, de m’avoir donne la possibilite de 
prendre la parole devant vous aujourd’hui. J’ai 
examine le role joue par le Conseil en matiere de 
protection des droits de 1’homme et je voudrais, ce 
matin, saisir l’occasion de vous presenter un 
exemplaire du livre que j’ai recemment ecrit sur la 
question. Comme vous le comprendrez, c’est pour moi 
un honneur d’etre ici parmi vous aujourd’hui et 
d’aborder la question des droits de l’homme. La justice 
est pour moi primordiale. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Ramcharan pour les informations qu’il nous a 
donnees au Conseil ainsi que pour le livre qu’il a remis 
et qui semble constituer une etude approfondie et tres 
interessante de cette question cruciale. Comme il l’a 
dit, la justice est primordiale. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Federation de Russie. 

M. Konuzin (parle en russe ) : Nous sommes 
reconnaissants au Secretaire general adjoint 
M. Guehenno et au Haut Commissaire adjoint aux 
droits de l’homme pour leurs exposes detailles sur la 
situation des droits de l’homme en Republique 
democratique du Congo. 

Nous esperons que l’accord intervenu entre les 
parties au conflit et la creation d’un gouvernement de 
transition contribueront a un reglement en Republique 
democratique du Congo, a la mise en place d’un 
gouvernement controlant 1’ensemble du territoire du 
pays et au relevement d’un pays si durement eprouve. 

Les informations presentees sur la situation des 
droits de l’homme en Republique democratique du 
Congo sont consternantes. 11 est impossible de lire sans 
emotion les rapports du Haut Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme sur les 
evenements a Drodro et le rapport redige par l’equipe 
speciale d’enquete sur ce qui s’est produit a Mambasa. 
Ces documents sont du meme ordre que les recits 
relatant les evenements les plus tragiques de la 
Seconde Guerre mondiale. 

On voit clairement aujourd’hui que les actes 
ignobles perpetres au Rwanda, en Republique 
democratique du Congo, au Sierra Leone et au Liberia 
constituent un nouveau defi pour la paix et la securite 
en Afrique. Les violations massives des droits des 


personnes et des normes du droit humanitaire 
international, leur caractere inhumain sont toutes 
devenues une caracteristique constante et ignoble des 
conflits interafricains. 

Au debut du mois de juin, une mission du Conseil 
de securite de l’ONU s’est rendue dans plusieurs Etats 
de l’Afrique centrale. Nous avons visite Bunia, ou nous 
avons rencontre des representants d’organisations 
humanitaires internationales. Ces personnes devouees 
corps et ame, qui vivent dans les conditions les plus 
effroyables de guerre civile au Congo, nous ont dit 
qu’elles ne pouvaient operer que dans un rayon de 200 
metres. Elies s’efforcent chaque jour de sauver les vies 
de ceux qui se trouvent a proximite de la ligne de 
demarcation invisible qui separe la vie de la mort. Ces 
personnes nous ont demande ce que nous pouvions 
faire pour mettre fin a ce carnage et pour veiller a ce 
que les crimes contre l’humanite ne demeurent pas 
impunis. Nous leur avons promis de soulever cette 
question partout ou nous le pourrions. C’est ce que 
nous avons fait en Afrique centrale et cette question a 
d’ailleurs ete constamment abordee lors de la recente 
mission du Conseil de securite qui vient de se rendre 
dans les pays d’Afrique de l’Ouest. 

Je demanderais done a ceux qui peuvent le faire 
de dire aux travailleurs humanitaires qui se trouvent au 
Congo et dans d’autres pays africains que nous avons 
effectivement respecte notre promesse et souleve cette 
question. Mais cela est bien insuffisant. II faut 
maintenant passer a Faction. Nous sommes gravement 
preoccupes par le fait que 1’impact de notre appel a ete 
au-dessous de nos esperances. Nous avons continue de 
soulever la question des enfants soldats aupres des 
chefs d’Etat, des membres des gouvernements, des 
dirigeants des groupes armes et des factions. Ils nous 
ont tous dit qu’ils n’etaient aucunement responsables. 
Mais personne ne semblait trop desireux d’enqueter et 
de tenter de mettre fin a ce phenomene. Nous avions 
meme parfois 1’impression que nous parlions de 
quelque chose de faible importance, voire de 
negligeable. Pourtant, les enfants soldats existent. 
Nous les avons vus. J’ai moi-meme vu des garqons de 
10 ans tenir des armes automatiques a Bunia. 
Quelqu’un leur a donne ces armes. Quelqu’un les 
commande. 

Nous estimons qu’il faut mener une action 
concrete et coordonnee sur le terrain dans la sous- 
region. Les organisations regionales doivent jouer un 
role important : L’Union africaine, la Communaute de 
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developpement de l’Afrique australe, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest et la 
Communaute economique et monetaire de l’Afrique 
Centrale. 11 est done de la plus haute importance que 
les Africains eux-memes prennent conscience de la 
gravite de ce probleme et deploient tous leurs efforts 
pour l’eliminer. 

Je voudrais poser une question : Que font les 
organisations africaines pour veiller a l’application des 
conventions internationales et de leurs propres 
instruments pour prevenir les violations massives des 
droits de l’homme et du droit humanitaire international 
dans les conflits en cours en Afrique et comment la 
communaute internationale peut-elle les aider a cette 
fin? 

M. Tidjani (Cameroun) : Ma delegation remercie 
M. Jean-Marie Guehenno, Secretaire general adjoint 
charge des operations de maintien de la paix, pour son 
expose sur revolution recente de la situation politique 
et militaire en Republique democratique du Congo. 
Elle remercie egalement M. Bertrand Ramcharan, Haut 
Commissaire adjoint aux droits de l’homme, pour son 
expose exhaustif sur la situation des droits de l’homme 
en RDC, et notamment a Drodro, dans l’lturi. 

Le 13 fevrier dernier, le Conseil de securite avait 
ecoute M. Sergio Vieira de Mello, venu l’entretenir de 
la situation dans la localite de Mambasa notamment. 
Les informations qu’il nous avait alors fournies avaient 
suscite une vive emotion et notre profonde indignation. 
Celles contenues dans les deux rapports soumis a 
l’examen du Conseil, ce matin, nous revulsent et nous 
revoltent tant les atrocites dont ils font etat - certaines, 
premeditees et planifiees d’avance- violent la 
conscience humaine. En effet, comment ne pas 
s’emouvoir de la perpetuation dans notre siecle de 
massacres et tortures organises a une telle echelle? Des 
viols systematiques et massifs, des actes d’esclavage 
sexuel, des mutilations de personnes a l’arme blanche 
et d’autres pratiques inhumaines et degradantes dont je 
me garderais de vous imposer la liste exhaustive. 

Le deroulement du conflit en Republique 
democratique du Congo depuis 1998 se caracterise par 
une violation particulierement importante des droits de 
l’homme et du droit humanitaire, au-dela meme du 
nombre effarant de ses victimes humaines, chiffre a 3 
millions d’individus. C’est semble-t-il le conflit qui a 
fait le plus de morts depuis la Seconde Guerre 
mondiale. Je voudrais souligner que les civils 


constituent la majorite de ces victimes. Nous l’avons 
entendu tout a l’heure de M. Guehenno et de 
M. Ramcharan. Ce conflit a visiblement fait perdre a 
certains acteurs toute humanite, le sens de toutes les 
valeurs fondamentales rattachees a l’homme. Aucun 
interet en jeu, aucun objectif de guerre, aucune 
strategic de mise en oeuvre dudit objectif, ne sauraient 
justifier la barbarie et l’inhumanite dont les deux 
rapports font etat. Ma delegation condamne fermement 
ces agissements et voudrait appeler toutes les parties 
congolaises a se ressaisir afin qu’avec l’aide de la 
communaute internationale, elles puissent tourner 
definitivement cette triste page de leur histoire pour en 
ouvrir une nouvelle, faite de raison et d’espoir. 

A ce propos, nous nous felicitons de la formation 
du gouvernement en RDC le 30juin dernier apres la 
signature du memorandum sur l’armee. 11 s’agit la 
d’une avancee certaine qui ouvre pour ce pays de 
nouvelles perspectives de reconciliation, de paix et de 
justice. Toutes les parties congolaises doivent 
maintenant s’atteler a travailler ensemble a la 
restauration de la confiance, au retablissement de la 
securite et de la stability, et a la relance des activites 
economiques dans le pays. Pour ceux qui connaissent 
bien la RDC, il s’agit la d’un defi majeur dont le 
succes ne peut etre garanti qu’a trois conditions : une 
reelle volonte politique des Congolais eux-memes, un 
engagement important et decisif des Nations Unies, et 
une place centrale des principes de droit et de justice 
dans le processus de transition. 

A cet egard, il nous semble que toutes les 
personnes s’etant rendues coupables de violations 
flagrantes des droits de l’homme et du droit penal ainsi 
que des crimes contre l’humanite pendant le conflit, 
devront imperativement etre traduites devant des 
instances judiciaires appropriees pour repondre de 
leurs crimes. L’impunite doit etre combattue avec 
Constance et fermete. A cet effet, le Conseil de securite 
devrait peut-etre reflechir a la mise en place d’urgence 
d’un mecanisme judiciaire susceptible de connaitre de 
la situation en RDC. Le Cameroun, pour sa part, serait 
favorable a la mise en place d’une juridiction 
nationale, dans le cadre des institutions de la transition, 
a laquelle la communaute internationale apporterait 
tout son appui pour s’assurer de sa pleine effectivite et 
de la conformite totale de son fonctionnement au droit. 
Une telle juridiction se situerait dans la dynamique 
actuelle de reconstruction de l’espace souverain de la 
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RDC et contribuerait a la reprise en main par les 
Congolais de leur destin. 

En fevrier dernier, M. de Mello avait suggere au 
Conseil de securite la mise en place d’une structure 
verite reconciliation en RDC, qui pourrait servir et 
permettre au peuple congolais de conjurer les horreurs 
et les calamites du passe, dont le souvenir continue de 
hanter sa memoire. Je me felicite done de la mise en 
place tres prochainement d’une commission verite 
reconciliation et de l’appui de la Mission de 
1’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) pour son 
etablissement et son fonctionnement. 

Toutes ces initiatives doivent se derouler dans le 
cadre d’une demarche globale effective, integrant une 
approche specifique quant aux droits et a la protection 
des populations les plus vulnerables - les femmes et les 
enfants, reduits a des instruments d’une guerre 
sauvage. Je pense egalement aux consequences des 
viols collectifs et au VIH/sida. Par ailleurs, 1’existence 
d’un grand nombre de populations deplacees en RDC 
invite clairement que des mesures specifiques soient 
prises pour ameliorer l’acces de l’assistance 
humanitaire aux populations sinistrees. Dans ce cadre, 
il incombe aux parties congolaises l’obligation 
d’assurer cet acces aux agences des Nations Unies et 
aux organisations non gouvernementales qui 
participent a 1’effort humanitaire. La MONUC pourrait 
les y aider pour autant que son mandat le permette. 

Sur un autre plan, le programme de desarmement, 
demobilisation, reinsertion et reinstallation (DDRR) 
des combattants, dont le rythme n’est pas encore a la 
hauteur des espoirs et ambitions du processus de paix, 
doit etre poursuivi avec une nouvelle energie afin de 
contribuer a la pacification de l’espace politique 
congolais. Nous sommes conscients de la complexity 
de ce programme mais, comme l’a affirme M. Kenzo 
Oshima lors du debat que le Conseil a eu le 20juin 
dernier ici-meme, ce programme est fondamental pour 
proteger les civils, en particulier lors de la transition 
vers la paix. 

11 avait alors, s’agissant de la RDC, invite le 
Conseil a prendre des mesures de desarmement 
volontariste pour endiguer la violence perpetuee contre 
les civils et pour stabiliser ainsi le processus de paix 
dans ce pays dechire par la guerre. Nous partageons 
cette analyse. Faudrait-il a cet egard considerer 
1’operation « Bunia, ville sans armes », menee par la 


Force multinationale d’urgence dans le cadre de son 
mandat place sous le Chapitre VII, comme une 
nouvelle piste pour le desarmement des milices 
armees? Nous souhaiterions, sur ce point, recueillir 
l’avis de M. Guehenno. 

Ma delegation se felicite de la prise en compte de 
la dimension sexospecifique dans le travail de la 
MONUC, dont le personnel a beneficie d’une 
formation et de conseils sur la faqon d’integrer la 
problematique hommes-femmes dans tous les domaines 
de son activite. 

En ce qui concerne les enfants - victimes 
traumatisees de ce conflit, dont ils porteront des 
sequelles psychologiques et parfois physiques leur vie 
durant -, je voudrais emettre le souhait que le rapport 
du Secretaire general qui incrimine la quasi-totalite des 
mouvements congolais, soit requ par ces derniers 
comme une sorte d’incitation a se conformer a la 
legalite internationale, et emettre egalement le souhait 
que les agences onusiennes et les ONG competentes se 
penchent sur le sort de ces enfants, pour la plupart 
orphelins et/ou miliciens, avec tout leur savoir-faire 
traditionnel. Le Cameroun voudrait leur reiterer son 
appui total. 

Mais deja, un motif d’espoir existe, et c’est la 
participation de la RDC a divers instruments 
internationaux relatifs a la protection de l’enfant. La 
demobilisation des enfants soldats et leur reinsertion 
dans la vie civile constituent ainsi des taches 
essentielles et prioritaires dont le nouveau 
gouvernement d’unite nationale et de transition doit 
d’urgence se saisir. II doit pouvoir compter sur le 
soutien de la communaute internationale, a travers la 
MONUC, le Haut Commissariat aux droits de 
l’homme, le Comite international de la Croix-Rouge 
(CICR) et autres organisations non gouvernementales 
en l’occurrence, qui doit lui apporter toute l’assistance 
necessaire pour la realisation de ses objectifs. 

Le peuple congolais a trop souffert dans sa quete 
pour la paix et la communaute internationale a le 
devoir de marquer de faijon determinante sa presence a 
ses cotes en ce moment decisif ou la dynamique de la 
reconciliation nationale semble porter des fruits. 
M. Ramcharan a meme parle des principes de la 
responsabilite internationale et de la supervision 
internationale. 

Le Cameroun voudrait done lancer un appel 
pressant aux pays voisins de la Republique 
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democratique du Congo pour qu’ils apportent leur 
soutien au processus de paix dans ce pays et 
s’abstiennent de tout acte susceptible de remettre en 
cause la transition et pour qu’ils oeuvrent a convaincre 
les mouvements rebelles, sur lesquels ils ont 
manifestement de l’influence, a s’integrer dans l’effort 
de reconstruction de l’Etat de la Republique 
democratique du Congo. 

Pour terminer, j’adresse les encouragements de 
ma delegation au Secretaire general, a ses envoyes 
speciaux pour la Republique democratique du Congo et 
a la MONUC, pour leur action courageuse dans des 
conditions parfois tres tres difficiles. C’est egalement 
pour moi le lieu de feliciter et de saluer, au terme de sa 
mission, M. Amos Namanga Ngongi, qui n’a epargne 
aucun effort a la tete de la MONUC. Enfin, je salue 
avec la meme chaleur l’Ambassadeur Swing qui prend 
ses nouvelles fonctions et je lui souhaite plein succes 
dans la poursuite des actions engagees. 

M. Mekdad (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe) : Je voudrais vous remercier, Madame la 
Presidente, d’avoir convoque la presente seance du 
Conseil afin d’examiner la situation des droits de 
l’homme en Republique democratique du Congo. Nous 
remercions le Secretaire general adjoint, M. Guehenno, 
et M. Ramcharan, Haut Commissaire adjoint aux droits 
de l’homme, de leurs exposes sur la situation des droits 
de l’homme en Republique democratique du Congo. 

Nous sommes maintenant rentres de notre 
mission en Republique democratique du Congo, qui 
visait a renforcer le processus de paix et a convaincre 
toutes les parties, locales comme internationales, de la 
necessity de respecter les Accords de Lusaka et de 
Pretoria sur le retablissement de la paix. La mission 
s’est effectivement preoccupee de ces questions et, par 
1’intermediate de l’Ambassadeur de La Sabliere, en 
tant que chef de mission, et a l’occasion des reunions 
tenues avec les differentes factions et les dirigeants, a 
egalement fait passer le message selon lequel les 
massacres dans l’lturi ne resteraient pas impunis. Nous 
avons egalement fait observer que les massacres, les 
meurtres, les enlevements, les viols et les deplacements 
de populations civiles et de families constituent des 
crimes que la communaute internationale, et le Conseil 
de securite en particulier, ne peuvent tout simplement 
pas tolerer. 

La Syrie se felicite de la mise en place du 
gouvernement de transition qui rassemble les 


differentes factions presentes en Republique 
democratique du Congo en vertu de l’Accord global. 
Nous esperons que la formation de ce gouvernement se 
revelera etre une etape importante vers la cessation des 
violations des droits de l’homme dans ce pays. Nous 
esperons que la Commission nationale verite et 
reconciliation et l’Observatoire national des droits de 
l’homme seront en mesure d’entamer leurs travaux et 
de faire en sorte que de telles violations cessent. 

Les rapports qui nous ont ete presentes 
aujourd’hui sur les crimes commis lors des evenements 
de Mambasa font entrevoir la brutalite et la barbarie de 
ceux qui s’en sont rendus coupables. 

Je voudrais poser une question a M. Ramcharan. 
Quels sont les mecanismes et structures nationaux et 
internationaux qui pourraient etre deployes en 
Republique democratique du Congo afin de traduire en 
justice les responsables de violations des droits de 
l’homme et les coupables des massacres decrits dans 
les rapports dont nous sommes saisis, et ce, compte 
tenu de la creation de la Commission nationale verite et 
reconciliation et de l’Observatoire national des droits 
de l’homme? 

M. Lucas (Angola) {parle en anglais) : Nous 
vous remercions, Madame la Presidente, d’avoir 
programme la presente seance sur une question d’une 
importance capitale pour la vie internationale, et pour 
le peuple congolais en particulier. Nous remercions le 
Secretaire general adjoint, M. Guehenno, et le Haut 
Commissaire adjoint aux droits de l’homme, 
M. Ramcharan, de leurs exposes. 

Nous allons repondre a votre demande, Madame 
la Presidente, et ne pas faire de declaration. Nous la 
reservons pour le debat public qui aura lieu le 
18 juillet. Toutefois, avant de poser une question a 
M. Ramcharan, nous voudrions faire une breve 
observation. 

Les rapports soumis au Conseil sur les 
evenements survenus a Mambasa et a Drodro sont, a la 
verite, fort troublants. Nous ne pouvons laisser passer 
l’occasion d’exprimer notre indignation et notre 
condamnation la plus ferme face a ces violations 
brutales des droits de l’homme. Nous exprimons notre 
solidarity la plus sincere au peuple eprouve de la 
Republique democratique du Congo, victime de ces 
actes d’une lachete indescriptible, et nous affirmons 
avec vigueur que les auteurs et les instigateurs de ces 
actes ne doivent en aucune maniere demeurer impunis. 
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La question que nous voudrions poser a 
M. Ramcharan est la suivante : dans cette quete de la 
paix en Republique democratique du Congo, et alors 
qu’ailleurs dans des circonstances similaires de conflit 
civil, la reconciliation et le pardon ont joue un role 
politique et psychologique important, menant meme 
parfois a une amnistie generale, n’est-il pas possible 
que des crimes, tels que les violations des droits de 
l’homme, soient oublies et que la justice soit sacrifice 
sur l’autel des interets politiques superieurs et demeure 
lettre morte, comme cela s’est si souvent produit? 
Quelle est la position generale du Haut Commissaire 
aux droits de 1’homme dans de tels cas? Qu’est-ce que 
le Haut Commissaire est susceptible de faire si une 
telle tendance venait a apparaitre en Republique 
democratique du Congo? 

M. de La Sabliere (France) : Je voudrais moi 
aussi exprimer, pour commencer, mes remerciements a 
M. Guehenno et a M. Ramcharan pour leurs exposes. 
En meme temps, je rends hommage au travail tres 
difficile fait par la composante des droits de l’homme 
de la Mission de 1’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC). C’est 
un hommage qu’il fallait lui rendre. 

J’evoquerai, sans faire de declaration, comme 
vous l’avez souhaite Madame la Presidente, d’abord 
rapidement 1’expose de M. Guehenno, notamment sur 
revolution de la situation politique et ensuite la 
question des droits de l’homme. 

Le Conseil, il y a quelques jours, a, a juste titre, 
salue le reglement du probleme des forces armees, qui 
a ouvert la voie a l’etablissement du Gouvernement de 
transition a Kinshasa. C’est une etape importante que 
M. Guehenno vient de rappeler a juste titre. 11 avait 
egalement fait part de sa preoccupation et de sa 
condamnation concernant la situation dans le Kivu. Je 
note aujourd’hui que M. Guehenno nous indique 
certaines evolutions interessantes, et notamment, 
l’accomplissement de la premiere phase d’application 
de l’accord de cessez-le-feu et de disengagement qui 
fait suite aux reunions organisees sous l’egide de la 
MONUC les 19 et 26 juin derniers. 

Sur Bunia, je me contenterai de faire quelques 
remarques pour souligner certains points de 1’expose 
de M. Guehenno qui me paraissent importants. 
D’abord, la Force multinationale d’urgence a eu des 
effets benefiques attendus. Malgre les difficultes 
logistiques qui sont liees a une piste en mauvais etat, 


cette force a pu etre mise en place plus rapidement que 
prevue. Les consequences en ont ete une stabilite de la 
situation en matiere de securite et un debut de retour de 
la population civile. 

Je note que M. Guehenno a dit que cela avait 
commence a changer l’equilibre entre ceux qui ont des 
fusils et les acteurs legitimes, c’est-a-dire 
l’administration interimaire de l’lturi, qui s’est vue 
ainsi ouvrir un espace politique. Les beneficiaires sont, 
comme il a dit, les civils. Je suis interesse par le fait 
qu’une strategic a ete developpee pour guider Faction 
des agences des Nations Unies et des autres donateurs. 
Je suis egalement interesse par les efforts du 
Secretariat pour que la Force multinationale puisse etre 
remplacee par une brigade robuste qui se deploierait a 
partir du 15 aout. 

Je voudrais maintenant centrer mon expose sur 
les questions des droits de l’homme. Les exposes qui 
nous ont ete faits par M. Ramcharan et M. Guehenno 
sont accablants. Nous avons tous a l’esprit egalement 
ce que nous avait dit, avant la mission du Conseil de 
securite dans la region, Mme McAskie. Bien sur, dans 
ce genre de situation, la verification materielle des 
violations est une premiere etape essentielle. Elle est 
essentielle pour assurer une assistance aux victimes, 
mais elle est egalement essentielle dans la perspective 
de la lutte contre l’impunite. M. Ramcharan a, je pense, 
eu raison de souligner - et je reviendrai sur ce point - 
l’importance de cette lutte contre l’impunite. C’est 
d’ailleurs ce que le Conseil et la Commission des droits 
de l’homme ont souligne a plusieurs reprises. 

Avant de poser moi aussi quelques questions, je 
voudrais simplement faire quelques remarques sur les 
recommandations, pour dire que nous sommes 
d’accord sur le fait qu’il est essentiel maintenant que le 
nouveau Gouvernement de transition mette en place un 
mecanisme juridictionnel approprie en vue de juger les 
auteurs des graves violations des droits de l’homme. 

Nous sommes d’accord aussi qu’il est essentiel 
que les personnes impliquees dans les exactions ne 
trouvent pas de refuge. Nous sommes aussi d’accord 
que la lutte contre l’impunite etant essentielle, il faut 
que les Nations Unies travaillent sur cette base, et nous 
devons reflechir dans toutes leurs instances des Nations 
Unies sur les moyens de faire en sorte que la lutte 
contre l’impunite soit efficace. Nous sommes 
egalement d’accord pour appuyer la mise en place 
d’institutions nationales de promotion et de protection 
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des droits de l’homme en Republique democratique du 
Congo ainsi que d’une commission nationale verite et 
reconciliation et enfin de renforcer les capacites 
operationnelles du systeme judiciaire. 

J’ai trois questions en lisant le rapport. Je vois au 
paragraphe 29 du rapport sur les evenements a Drodro 
- et M. Ramcharan l’a evoque - qu’il est recommande 
de considerer la possibility de l’envoi le moment venu 
d’une mission d’enquete internationale dans l’lturi 
ainsi que dans toute la partie orientale du pays. Dans 
l’esprit de l’auteur de ce rapport, le moment venu c’est 
quand? Pourrait-il preciser ce point? 

Deuxiemement, le paragraphe 30 evoque la 
possibility pour les differents rapporteurs de la 
Commission des droits de l’homme d’effectuer 
egalement une mission conjointe d’enquete. Je 
voudrais savoir comment cette mission conjointe 
s’articulerait avec la mission d’enquete internationale. 

Troisiemement, serait-il envisageable que les 
observateurs militaires puissent rendre compte 
egalement, le cas echeant, des violations de droits de 
l’homme? Et enfin, les observateurs charges des droits 
de l’homme ne devraient-ils pas beneficier d’une 
protection? 

M. Pleuger (Allemagne) {parle en anglais) : Je 
voudrais remercier M. Guehenno et M. Ramcharan de 
la presentation de leurs rapports. Nous nous felicitons 
vivement de la tenue de cette deuxieme seance 
publique du Conseil sur la Republique democratique du 
Congo, en presence du Haut Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme. Nous sommes d’avis que 
ce dialogue entre le Haut Commissariat et le Conseil 
doit etre poursuivi et encourage, et qu’il peut servir de 
modele pour d’autres questions dont nous sommes 
saisis. Ces reunions nous rappellent egalement le fait 
que l’action militaire, aussi importante soit-elle dans 
une situation donnee, n’apportera pas, a elle seule, un 
reglement durable a un conflit. 11 nous faut adopter une 
approche globale en matiere de security et de droits de 
l’homme, et les droits de l’homme sont un element 
central de cette approche. 

Les deux rapports confirment que certaines des 
plus horribles violations des droits de l’homme dans 
l’histoire recente ont ete commises sur une large 
echelle en Republique democratique du Congo. Ces 
rapports seront essentiels quand il s’agira de traduire 
en justice les auteurs de ces crimes innommables. A 
notre sens, ils sont equilibres et credibles et doivent 


deboucher sur des actions destinees a eviter que ces 
crimes ignominieux restent impunis. 

Nous regrettons que l’enquete sur les faits 
survenus a Drodro ait ete interrompue en raison des 
contraintes liees a la security. II est abominable qu’une 
equipe chargee d’enqueter sur un massacre recent ait 
ete obligee de partir en hate parce que la menace de 
nouveaux massacres se pointait a l’horizon. Nous nous 
felicitons que des enquetes supplementaires soient 
entreprises des que possible, comme l’a recommande le 
rapport. 

Aussi horribles que soient les faits survenus dans 
l’lturi, il est malheureusement vrai que des violations 
similaires des droits de l’homme ont ete perpetrees 
dans d’autres regions de la Republique democratique 
du Congo ces dernieres annees. La situation dans le 
Kivu, en particulier, continue de nous preoccuper 
profondement. 

L’annonce par le President Kabila le 30 juin 2003 
de la mise en place d’un Gouvernement de transition 
est un pas important sur la voie de la democratic et de 
la paix, dont nous nous felicitons vivement. Les deux 
rapports dont nous sommes saisis aujourd’hui 
demontrent combien il importe d’instaurer l’etat de 
droit et de consolider les capacites en matiere de droits 
de l’homme. Nous exhortons les institutions de 
transition a faire de la primaute du droit et des droits de 
l’homme une priority et a cooperer avec le Haut 
Commissariat, l’ONU et la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies en Republique democratique du 
Congo (MONUC), dont les composantes chargees des 
droits de l’homme ont ete renforcees par le Conseil en 
vertu de la resolution 1468 (2003), ainsi qu’avec les 
autres acteurs du systeme des Nations Unies. 

Nous prions instamment les pays voisins de 
travailler avec les institutions de transition dans un 
esprit de cooperation. Il est primordial qu’ils cessent 
definitivement de s’ingerer dans le conflit. Ils ne 
doivent plus etre une partie du probleme mais, et au 
contraire, participer a son reglement. 

A cet egard, j’ai une question a poser a 
M. Ramcharan. Quelles sont les mesures envisageables 
pour obtenir l’engagement du Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo et des acteurs 
exterieurs qui sont parties au conflit, notamment le 
Rwanda et l’Ouganda? Pense-t-il qu’il soit possible 
d’agir dans cette direction? 
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L’Allemagne appuie les recommandations 
formulees dans le rapport dont le Conseil de securite 
est saisi aujourd’hui. Le rapport invite tous les pays a 
refuser l’asile aux auteurs des massacres : c’est un 
point important auquel nous devons pleinement 
souscrire. En particulier, nous savons gre au Haut 
Commissaire adjoint d’avoir mis en relief le role 
positif de la Cour penal internationale (CPI) s’agissant 
de prevenir l’impunite en Republique democratique du 
Congo. Selon nous, cela permet de rappeler au Conseil 
de securite que la CPI apparait de plus en plus comme 
un dispositif majeur de la gestion des conflits et des 
situations d’apres-conflit, et que les inquietudes quant 
aux normes et a l’impartialite de la CPI sont denudes 
de tout fondement. La Republique democratique du 
Congo etant partie a la CPI, il est plutot normal qu’elle 
demande l’aide de la CPI pour remedier aux 
insuffisances de son appareil judiciaire. Nous 
encourageons la cooperation etroite entre les nouvelles 
institutions de transition et la CPI. 

Par ailleurs, nous nous associons a l’appel lance 
par le Haut Commissaire et par la MONUC au futur 
Gouvernement de transition lui demandant de creer un 
mecanisme judiciaire visant a punir les coupables et de 
mettre en place d’autres mecanismes de justice 
transitoire. Toutefois, cela ne saurait etre possible sans 
l’aide de la communaute internationale. L’Allemagne 
est prete et disposee a contribuer a ces efforts en faveur 
de la democratic et de l’etat de droit. 

M. Munoz (Chili) (parle en espagnol) : Je 
voudrais, tout d’abord, remercier le Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix, 
M. Jean-Marie Guehenno, de son expose sur les 
tragiques evenements survenus a Mambasa, et le Haut 
Commissaire adjoint aux droits de l’homme et charge 
du Haut Commissariat aux droits de l’homme, 
M. Ramcharan, de son expose sur les faits survenus a 
Drodro. 

D’une certaine faqon, nous avons pris l’habitude 
de recevoir des informations sur les violences extremes 
et sur les violations des droits de l’homme qui sont 
perpetrees dans le nord-est de la Republique 
democratique du Congo. Cependant, le present rapport, 
qui commence par la prise de Mambasa par les troupes 
du Mouvement de liberation du Congo/Rassemblement 
congolais pour la democratie-nationale (MLC/RCD-N), 
fait etat de l’escalade de violence et de cruautes. Aussi 
tenons-nous a dire que nous condamnons fermement 
ces actes de cruaute dont les civils sont victimes, en 


particulier les femmes et les enfants, lesquels actes 
nous preoccupent vivement. 

Par ailleurs, l’element le plus grave qui ressort du 
rapport est que ces exactions ont ete planifiees et 
coordonnees par la hierarchie militaire des 
mouvements rebelles et qu’elles constituent un 
instrument de guerre dont l’objectif est de propager la 
peur et de deplacer les populations. Le rapport 
l’indique expressement. Nous l’avons lu avec grand 
soin : plusieurs commandants et colonels ont promis 
des journees de pillage, en fonction des actions 
militaires. Cela signifie qu’il y a planification et 
premeditation, et il importe de le souligner. Par 
consequent, les evenements survenus a Mambasa et 
Drodro confirment la complexite et la gravite de la 
situation concernant l’insecurite et les violences dans 
la region. Il convient en outre d’accorder une attention 
particuliere au fait que tous les groupes rebelles 
recrutent des mineurs pour les operations militaires. 

Dans l’objectif d’instaurer la justice et d’apporter 
un appui a la population civile, l’equipe speciale de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC) a 
formule une serie de recommandations, auxquelles ma 
delegation souscrit pleinement. La recommandation 
selon laquelle il faut apporter un appui psychologique 
aux victimes de viol et aux proches des victimes d’une 
execution et autres actes abominables - surtout aux 
enfants, qui ont de toute urgence besoin d’une aide 
speciale - merite une attention particuliere de notre 
part. 

Mon pays saisit done cette occasion pour 
condamner une nouvelle fois, dans les termes les plus 
vigoureux, les graves violations des droits de l’homme 
qui sont perpetrees par les differentes factions 
belligerantes. 11 est deplorable qu’il nous faille assister 
a un tel degre de violence en ce debut de XXIe siecle. 
Nous reaffirmons qu’il est imperatif de mettre fin a 
l’impunite qui subsiste dans la region. Il s’agit d’un 
defi a relever par la communaute internationale, mais 
aussi et surtout par les Congolais eux-memes, en 
particulier par le Gouvernement de transition de la 
Republique democratique du Congo. 

Nous pensons quant a nous qu’il est essentiel de 
consolider la presence de la MONUC en la dotant d’un 
mandat qui permette a ses troupes d’assurer la 
protection de la population civile. Il faut aussi, selon 
nous, que le Secretaire general cree, au sein de la 
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MONUC, une equipe permanente qui soit chargee 
d’enqueter sur les violations des droits de l’homme. 

Pour terminer, nous voudrions demander a 
M. Guehenno et M. Ramcharan - a 1’instar de plusieurs 
orateurs avant nous, et notamment du representant de 
la France - ce qu’ils pensent des chances reelles de 
voir traduits en justice les auteurs et les 
commanditaires des crimes qui sont decrits dans le 
rapport, ainsi que des mecanismes mis en place a cette 
fin. On pourrait envisager de creer une commission 
verite et reconciliation, sans modifier toutefois les 
recommandations qui parlent de cooperation avec la 
Cour penal e internationale. A mon avis, il s’agit la 
d’une question fondamentale pour prevenir l’impunite 
et faire en sorte que de tels actes ne se reproduisent pas 
a l’avenir. 

M. Khalid (Pakistan) (parle en anglais) : Ma 
delegation remercie a son tour M. Guehenno et 
M. Ramcharan des exposes tres complets qu’ils ont 
presentes aujourd’hui. 

Les informations sur les atrocites commises en 
Ituri, en Republique democratique du Congo (RDC), 
sont pour le moins tres troublantes. Nous partageons 
Findignation qui a ete exprimee a cette table, et nous 
sommes fermement convaincus que les auteurs de ces 
crimes ne sauraient jouir de l’impunite. 

Neanmoins, ces informations plaident en faveur 
d’une presence etendue et consolidee de la Mission de 
1’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) en ituri. Le 
Pakistan appuie pleinement cette proposition - faite par 
le Secretaire general et par d’autres - et nous 
continuerons d’oeuvrer aux cotes des membres du 
Conseil pour qu’elle devienne realite. De plus, nous 
nous felicitons de la formation d’un Gouvernement de 
transition en Republique democratique du Congo, et 
exhortons toutes les parties concernees a observer 
scrupuleusement les accords qu’elles ont conclus. 

Mais par egard pour le President, qui nous a 
demande de rendre cette seance interactive, je voudrais 
ajouter a ces observations les questions suivantes. 
Premierement, quelles sont les chances de convaincre 
les factions ayant accepte de participer au 
Gouvernement de transition de deposer les armes et de 
s’atteler serieusement a la creation d’une armee 
nationale unifiee? 


Deuxiemement, quels mecanismes empecheront 
les combattants et les chefs impliques dans les atrocites 
et les crimes odieux de rejoindre l’armee nationale? 

Ma derniere question s’adresse a M. Ramcharan : 
comment le Haut Commissaire aux droits de l’homme 
souhaite-t-il donner suite aux conclusions des etudes 
faites a Mambasa et Drodro afin que soient traduits en 
justice les auteurs de ces crimes? 

M. Zhang Yishan (Chine) (parle en chinois) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Guehenno, de son expose sur la situation en 
Republique democratique du Congo - tres clair, 
comme d’habitude, et qui decrit bien la situation sur le 
terrain. Toutefois, la situation decrite aujourd’hui est 
differente de ce que l’on a vu par le passe : il y a eu 
quelques faits nouveaux dont nous nous felicitons. Le 
Gouvernement de transition de la Republique 
democratique du Congo a finalement ete mis en place. 
Nous esperons sincerement qu’ il s’agit d’un nouveau 
depart dans l’histoire du pays et que la population 
s’engagera enfin sur la voie de la stabilite, de 
l’independance et de la prosperite. 

Nous aimerions remercier aussi le Haut 
Commissaire adjoint aux droits de l’homme de son 
expose. La situation qu’il decrit a Mambasa et Drodro 
sur le plan des droits de l’homme est veritablement 
epouvantable et certaines de ses recommandations 
meritent un examen plus approfondi du Conseil. La 
protection des droits de l’homme doit encore etre 
renforcee. 

J’ai participe en tant que membre du Conseil de 
securite a la mission qui s’est rendue en Republique 
democratique du Congo. J’ai pu voir de premiere main 
la pauvrete, l’instabilite, la violence et les violations 
des droits de l’homme sur le terrain. J’ai egalement vu 
les enfants soldats. Ces enfants sont vraiment tres 
jeunes. Certains ne sont meme pas aussi hauts que les 
armes qu’ils portent. A Bunia, nous avons rencontre 
des hauts fonctionnaires de 1’administration interimaire 
et des representants d’organisations non 
gouvernementales presentes sur place. Une femme a dit 
quelque chose que je ne pourrai oublier. Apres sa 
declaration, elle a prononce deux slogans : « Vive la 
Republique democratique du Congo ! » - ce qui est 
facile a comprendre, car en tant que residente du pays, 
elle espere naturellement voir celui-ci independant et 
prospere - mais aussi ce qui etait plus frappant : « Vive 
la MONUC ! » A en juger par ce slogan, on peut voir 
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l’ampleur de la confiance et des attentes de la 
population congolaise vis-a-vis de l’ONU et de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC). C’est 
que la MONUC a joue un role tres positif au sein de 
cette population qui a tant souffert. Elle peut 
indubitablement offrir chaleur et securite a la 
population sur le terrain. Les paroles de cette femme 
montrent qu’en protegeant les droits de l’homme dans 
le pays, la MONUC y joue un role tres positif. Ces 
paroles sont le meilleur hommage qui soit au travail 
accompli par la MONUC. Puisque la MONUC a joue 
un role aussi positif dans le pays, je voudrais demander 
au Secretaire general adjoint, M. Guehenno, de dire au 
Conseil ce que la MONUC peut faire pour proteger 
encore mieux les droits fondamentaux de la population 
de ce pays. 

M. Boubacar Diallo (Guinee) : Monsieur le 
President, vous me permettrez d’adresser a mon tour 
les remerciements de ma delegation a M. Guehenno 
pour sa mise a jour sur l’evolution politique recente et 
a M. Ramcharan pour son expose poignant sur la 
situation en matiere de droits de l’homme en 
Republique democratique du Congo. Les termes dans 
lesquels ils nous ont decrit les nombreuses violations 
des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire dans l’lturi, notamment a Mambasa et a 
Drodro, indiquent a suffisance l’ampleur des atrocites 
qui ont ete commises, le plus souvent au nom de la 
haine ethnique, de l’appetit insatiable du gain 
economique et de la conquete du pouvoir politique. Ma 
delegation est d’avis que ces actes reprehensibles 
perpetres en toute connaissance de cause doivent faire 
l’objet d’enquetes approfondies et que tous leurs 
commanditaires et auteurs doivent etre punis a la 
mesure de leurs responsabilites. 

Nous nous rejouissons de l’annonce faite le 
30juin dernier de la composition du Gouvernement 
d’unite nationale et de transition en Republique 
democratique du Congo. Celle-ci, qui se situe dans la 
logique de l’engagement pris devant la mission du 
Conseil de securite qui s’est rendue recemment en 
Afrique centrale, constitue selon nous un tremplin vers 
le retour de l’unite, de la reconciliation et de la paix 
dans ce pays meurtri par des annees d’une guerre 
insensee. 

Pour revenir a l’impunite, a laquelle toute la 
communaute internationale s’accorde a dire qu’il 
faudrait mettre fin, il convient que des mesures 


pratiques soient prises. Ma delegation estime a cet 
egard, comme l’a dit tout a l’heure M. Ramcharan, que 
la mise en place rapide de l’Observatoire national des 
droits de l’homme et de la Commission nationale verite 
et reconciliation merite de retenir toute notre attention. 
Les Gouvernements des Etats voisins de la Republique 
democratique du Congo ont egalement un role 
primordial a jouer en ce sens qu’ils sont capables 
d’exercer une influence positive sur les divers 
mouvements et groupes armes qui operent 
essentiellement dans le Nord-Est du pays. 

Ma delegation reste convaincue qu’avec la mise 
sur pied du Gouvernement d’unite nationale et de 
transition, tous les Congolais sans distinction aucune 
sauront depasser leurs differences pour s’atteler a 
l’objectif essentiel, qui est le retablissement de la 
Concorde nationale pour le retour de la paix et le 
developpement de leur pays, que la nature a si 
genereusement dote de nombreuses potentialites. 

Pour terminer, je voudrais demander, par rapport 
a la question posee par la delegation pakistanaise, 
quelles sont les mesures pratiques qu’envisage a court 
et moyen terme le Haut Commissariat aux droits de 
l’homme afin que les nombreuses violations des droits 
de l’homme ne restent pas impunies. 

M. King (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord) (parle en anglais ) : Nous sommes 
reconnaissants des rapports dont le Conseil est saisi et 
des exposes presentes aujourd’hui. Nous sommes nous 
aussi revoltes par les violations decrites ici et par 
l’absence de tout respect pour la vie humaine qu’elles 
denotent. On vient de nous dire l’usage qui est fait du 
viol et des mutilations comme armes de guerre et du 
pillage pour soutenir les operations des groupes armes, 
c’est-a-dire pour poursuivre le conflit. Ce mepris 
general de la population du Congo semble etre un trait 
commun a toutes les parties au conflit. 11 faut qu’il y 
soit mis fin. 

Comme d’autres orateurs l’ont souligne, nous 
devons voir finir la culture de l’impunite. Les droits de 
l’homme s’assortissent egalement d’une obligation 
positive, notamment pour ceux qui sont au pouvoir. 
Nous devons voir se developper en Republique 
democratique du Congo une culture de la dignite et du 
respect de tous, et elle doit commencer par le sommet. 
L’etablissement de l’ordre public, du respect des droits 
de l’homme et de la justice doivent etre des priorites 
absolues du Gouvernement de transition. Le systeme 
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de cohabitation entre les differentes composantes du 
nouveau Gouvernement de transition doit fonctionner 
dans l’interet de 1’ensemble de la population 
congolaise. Nous devons tout faire pour ne pas nous 
retrouver dans une situation ou cette cohabitation serait 
matiere a de nouveaux conflits au sein de 1’elite 
politique. 

Dans les mois a venir, il conviendra de veiller a 
ce que la transition mene a des elections libres et 
regulieres. Le gouvernement de transition devra 
commencer a mettre en place des le depart une culture 
de liberte politique, de liberte d’expression et des 
medias. Avant tout, toutes les parties congolaises 
doivent ecouter les populations qu’elles represented et 
respecter leurs droits, besoins et souhaits. 

Nous serions reconnaissants a M. Guehenno et a 
M. Ramcharan s’ils pouvaient nous donner un 
complement d’informations sur la maniere dont ils 
envisagent le renforcement de la supervision des droits 
de l’homme, en incluant notamment la societe civile, 
surtout au niveau local. Plus generalement, comment 
pouvons-nous promouvoir la participation de la societe 
civile au processus de transition? De meme, comme 
nous l’avons entendu, certains efforts ont ete realises 
pour traiter des questions sexospecifiques mais peut-on 
faire davantage, notamment par 1’intermediate de la 
MONUC, afin que les femmes puissent jouer 
pleinement leur role dans tous ces domaines de la 
transition ainsi qu’au sein des gouvernements et en 
matiere de developpement? 

M. Raytchev (Bulgarie) (parle en anglais) : 
Qu’il me soit permis d’emblee d’exprimer mes 
remerciements a la presidence espagnole qui a pris 
l’initiative d’organiser ce debat. Je tiens egalement a 
m’associer aux autres orateurs et a remercier 
M. Guehenno, Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix et M. Ramcharan, 
Haut Commissaire adjoint aux droits de l’homme pour 
leurs exposes exhaustifs et precis. 

Leurs rapports brossent un tableau 
particulierement consternant. La situation en matiere 
de droits de l’homme en Republique democratique du 
Congo, et en particulier dans l’est du pays, est 
particulierement choquante. A l’instar d’autres, nous 
condamnons les massacres abominables et les 
violations des droits de l’homme perpetres en Ituri 
ainsi que dans d’autres regions de l’est de la 
Republique democratique du Congo. 


Nous souscrivons aux vues du Haut Commissaire 
aux droits de l’homme quant aux causes profondes de 
la situation dans le pays. II existe effectivement un 
cercle vicieux de violations massives des droits de 
l’homme et de vengeance renforcees par le climat 
d’impunite. Nous convenons que l’avenir de la 
Republique democratique du Congo ne saurait se 
fonder sur une culture de l’impunite. Cela n’est pas 
seulement inacceptable moralement, mais n’est pas de 
nature a faciliter la creation d’institutions de transition 
stables, la reconciliation nationale et une paix durable a 
long terme. 

11 est de la plus haute importance que les auteurs 
de violations flagrantes des droits de l’homme soient 
traduits en justice. La Bulgarie est favorable a la 
recommandation du Haut Commissaire aux droits de 
l’homme tendant a ce que les autorites de transition 
envisagent d’urgence la mise en place d’un mecanisme 
judiciaire approprie afin de traduire en justice les 
auteurs presumes de violations massives des droits de 
l’homme en Ituri et dans d’autres regions du territoire 
national. 

La mise en place d’une commission verite et 
reconciliation et le projet d’un observatoire national 
des droits de l’homme pourraient contribuer de 
maniere decisive aux progres du processus de paix. 

Selon nous, pour etre durable, il est indispensable 
que le processus de paix en Republique democratique 
du Congo repose sur des fondements solides en matiere 
de droits de l’homme. A cet egard, nous tenons a nous 
associer pleinement aux recommandations du Haut 
Commissaire aux droits de l’homme, a savoir que le 
Conseil de securite appuie la mise en place 
d’institutions nationales chargees de promouvoir et de 
proteger les droits de l’homme et de renforcer la 
capacite operationnelle du systeme judiciaire dans 
l’ensemble du pays. 

Enfin, ma delegation se rejouirait d’entendre 
d’autres observations de la part de M. Ramcharan et de 
M. Guehenno quant au role concret que le Haut 
Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme, la MONUC et l’Organisation des Nations 
Unies dans son ensemble pourrait jouer pour aider les 
autorites de transition a traiter de la question de 
l’impunite. 

M. Williamson (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je tiens a remercier le Haut Commissaire 
adjoint des Nations Unies aux droits de l’homme, 
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M. Ramcharan, et le Secretaire general adjoint Jean- 
Marie Guehenno de leurs exposes devant le Conseil de 
securite ce matin sur la situation en Republique 
democratique du Congo. 

Le conflit sanglant et violent qui a lieu au Congo 
constitue une tragedie. Cela fait maintenant plus de 
trois ans et demi qu’il y a des massacres brutaux, des 
viols et des pillages. Des innocents ont peri aux mains 
des combattants et ont ete decimes par la maladie, la 
malnutrition et les autres consequences de la guerre. 
Selon certains, le bilan de cette guerre s’eleverait a 
plus de trois millions de morts. Des actes qui defient 
1’imagination, notamment le cannibalisme, ont ete 
commis. Les femmes et les enfants ont souffert plus 
particulierement dans ce conflit. Et trop nombreux sont 
ceux qui beneficient d’un climat d’impunite propice a 
ces actes ignobles. En toute franchise, la reaction de la 
communaute internationale a ces crimes odieux a ete 
trop lente et trop timoree, et les dirigeants des diverses 
factions au conflit n’ont pas assume leurs 
responsabilites et mis fin a la brutalite excessive de 
leurs forces. 

11 y a environ un an, le Conseil de securite a ete 
informe par la Haute Commissaire aux droits de 
l’homme d’alors, Mary Robinson, des atrocites 
perpetrees a Kisangani en mai 2002. Le rapport etait 
detaille, complet et tres utile. Les membres du Conseil 
de securite ont ete, a l’evidence, consternes et affliges 
par ce qu’ils ont entendu. Les actes de violence et les 
violations des droits de l’homme etaient atroces et les 
recits de decapitation repugnants. Le Conseil avait 
alors remercie la Haute Commissaire pour son 
excellent travail et avait fermement condamne les 
auteurs de ces actes ignobles perpetres a Kisangani. Le 
Conseil avait rappele le principe essentiel selon lequel 
il ne saurait y avoir de climat d’impunite, que ces 
crimes devaient cesser et que les responsables devaient 
etre traduits en justice. 

Compte tenu de ces evenements et des decisions 
du Conseil de securite, il est decourageant et perturbant 
de devoir se reunir une fois de plus pour entendre que 
de nouvelles atrocites et de terribles violations des 
droits de l’homme sont commises dans le Congo de 
l’Est. En fevrier dernier, le Conseil s’est reuni en 
seance officielle pour entendre le rapport du Haut 
Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme, M. Sergio Vieira de Mello, sur la situation 
catastrophique en matiere des droits de l’homme en 
Republique democratique du Congo. Dans son rapport, 


le Haut Commissaire avait inclus certaines des 
conclusions preliminaries sur les atrocites commises 
l’automne dernier par le Mouvement de liberation du 
Congo (MLC) et leur allie, le mouvement rebelle le 
Rassemblement congolais pour la democratie-National 
(RCD-N) dans le district de l’lturi. A l’epoque, la 
delegation des Etats-Unis avait ecoute avec degout et 
une profonde tristesse la description des actes gratuits 
de torture, de viols, de meurtres et de cannibalisme 
faite par le Haut Commissaire. L’enquete de 
l’Organisation des Nations Unies a confirme que ces 
atrocites faisaient partie d’une campagne d’atrocites 
systematique et ignoble contre les civils dans la foret 
du nord-est du Congo, dont des enfants. Apparemment, 
les rebelles ont appele leur campagne de terreur 
« Operation : effacer le tableau », operation qui a 
pratiquement ete presentee a la population comme une 
campagne de vaccination. 

A l’epoque, nous avions condamne ces actes 
odieux et j’avais dit lors de cette reunion du Conseil de 
securite en fevrier : 

« Ce que nous avons entendu aujourd’hui 
concernant la situation catastrophique dans le 
pays en matiere de droits de l’homme et les 
atrocites commises par differentes factions 
armees confirme de fai^on tragique la necessite de 
maintenir les droits de l’homme au centre des 
efforts que nous deployons pour retablir une paix 
durable et installer un nouveau gouvernement de 
transition en Republique democratique du 
Congo. » 0 S/PV 4705, p. 9 ) 

Pour les plus recentes victimes des violences au 
Congo, notre discours sonne creux et nos actions 
semblent insuffisantes. En effet, cinq mois plus tard, 
nous entendons parler de nouvelles atrocites commises 
ailleurs au Congo. L’hiver dernier, le dirigeant du 
Mouvement de liberation du Congo (MLC), Jean-Marie 
Bemba a promis de remedier aux atrocites perpetrees a 
Mambasa. Il a annonce que son groupe rebelle avait 
arrete cinq de ses propres membres, notamment son 
chef des operations dans la province de l’lturi, le 
lieutenant-colonel Ngalimo. Il a dit que les cinq 
seraient traduits en justice par un tribunal rebelle. 

Le Gouvernement americain est tres dequ par la 
maniere inadequate dont le MLC a conduit les proces 
de ceux qui sont soupijonnes d’avoir commis des 
atrocites a Mambasa. Nous partageons pleinement 
revaluation selon laquelle ces proces ont ete entaches 
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de graves irregularites. Nous sommes preoccupes par 
l’insuffisance des droits juridiques accordes aux 
prevenus lors de ces proces et par le mepris flagrant de 
la nature reelle des crimes, comme le refletent les 
peines legeres prononcees et l’incapacite a inculper 
quiconque de crimes contre l’humanite ou de crimes de 
guerre. Les echecs de ces proces ne mettront pas fin a 
la culture de l’impunite. Malheureusement, ils 
perpetuent cette culture de l’impunite. 

La semaine derniere, le Conseil de securite a fait 
une declaration de la presse felicitant les parties 
congolaises d’avoir mis en place un Gouvernement de 
transition. La question difficile de savoir qui 
assumeront les fonctions de ministre des ressources du 
pays et de secretaire general du Gouvernement semble 
avoir ete reglee. Le 30juin, a Mbandaka, le President 
Kabila a donne lecture de la liste complete des 
ministres. D’ici fin juillet, l’on s’attend a ce que les 
vice-presidents, les ministres et les membres de 
l’Assemblee nationale pretent serment. Le 
Gouvernement des Etats-Unis s’est felicite de 
l’annonce du Gouvernement de transition, et nous 
saluons l’idee visant a mettre en place un 
Gouvernement de transition. Nous nous felicitons 
egalement du compromis sur l’integration militaire. 

Par ailleurs, ma delegation se felicite du rapport 
du Secretaire general adjoint Guehenno de ce matin 
indiquant que des efforts de verification ont lieu dans 
la region de l’lturi, que Bunia a ete declaree zone sans 
armes le 27 juin, que 6 000 personnes deplacees sont 
retournees a Bunia, que l’administration interimaire de 
l’lturi est plus active et que le district de l’lturi semble 
stable. Ce sont la de bonnes nouvelles. Ma delegation 
se felicite aussi d’apprendre de M. Guehenno que le 
deuxieme groupement tactique commencera a se 
deployer le 15 aout et que la Force multinationale a 
Bunia a commence a modifier le rapport de forces 
entre les rebelles et l’autorite legitime. Ce fait est tres 
encourageant. 

Mais le Haut Commissaire adjoint aux droits de 
l’homme Ramcharan nous donne d’autres indications 
sur des crimes odieux commis dans la partie est du 
Congo. II nous a indique ce matin qu’au debut du mois 
d’avril a Drodro, des personnes ont ete brulees vives, 
qu’il y a eu des attaques a la machette dans des 
hopitaux et qu’il existe 20 lieux de charniers. Nous 
sommes revoltes par ces actes inhumains et horribles et 
notre conscience est interpellee. Nous disons a 
nouveau qu’il ne peut y avoir de culture de l’impunite, 


et pourtant ces crimes contre l’humanite continuent et 
nos mots semblent vains. 

Le Gouvernement des Etats-Unis estime que le 
Gouvernement national de transition de la Republique 
democratique du Congo doit assumer sa responsabilite 
de mettre fin a la culture generale de l’impunite dans 
cette terre sanglante et brutalisee. Les tragedies des 
annees passees doivent etre prises en charge. 11 nous 
faut aider le Gouvernement national de transition de la 
Republique democratique du Congo a realiser ces 
objectifs contribuant a renforcer le nouveau 
gouvernement national sans exclusive. 

Un enseignement des dernieres annees est que la 
justice de transition est tres importante pour une 
societe d’apres conflit qui espere avancer vers une paix 
sure, stable et durable. II est vital qu’il n’y ait pas 
d’impunite. L’obligation redditionnelle est 
fondamentale. Les graves abus des droits de l’homme 
ne peuvent etre ignores. Un etat de ces crimes est 
necessaire et les auteurs doivent etre identifies et 
rendre des comptes. Ma delegation exhorte la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) a aider les 
organisations non gouvernementales et le Haut 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme 
a rassembler des preuves de violations du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme, 
afin de presenter ces cas au Ministere congolais de la 
justice, aux fins de poursuites. 

Une commission verite et reconciliation, telle que 
decrite au paragraphe 28 du rapport sur Drodro, 
requiert un gouvernement efficace et operationnel. 
Avec la formation du Gouvernement national de 
transition de la RDC a la fin du mois du juin, ce cadre 
est en place. Les parties congolaises, qui ont convenu 
de travailler ensemble, doivent montrer maintenant 
qu’elles sont attachees a la reconciliation nationale, et 
se mettre d’accord pour etendre le controle de l’Etat 
sur tout le pays. 

Comme je l’ai deja indique, le 16 juillet 2002, le 
Conseil de securite a requ un rapport sur les 
evenements survenus a Kisangani les 14 et 15 mai 
2002. La recommandation faite alors pour que les 
autorites a Kisangani prennent des mesures immediates 
pour arreter ceux qui avaient ordonne ou avaient pris 
part aux executions extrajudiciaires, n’avait pas ete 
entendue, et la violence se poursuit. Cela est 
inacceptable. La population de Kisangani, qui a ete 
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victime, merite mieux, tout comme le peuple du 
Congo. 

Les annees de conflit brutal et sanglant en 
Republique democratique du Congo ont terriblement 
affecte des millions de personnes. L’objectif d’un 
Congo sans violence, juste, sur et viable ne peut se 
realiser que par une justice de transition effective 
conduisant a la reconciliation nationale. Cela exige la 
fin de la culture de l’impunite ainsi qu’une obligation 
redditionnelle et une justice. L’action internationale a 
des limites pour traiter des problemes des droits de 
l’homme en Republique democratique du Congo. Les 
parties congolaises doivent etre sinceres et actives pour 
y faire face. Nous demandons aux Congolais de 
prendre des mesures effectives, en commen 9 ant par 
assurer sans delai un acces sur et sans restriction des 
enqueteurs et du personnel de la MONUC aux zones et 
temoins d’abus presumes de droits de l’homme et de 
violations du droit international humanitaire. 

M. Pujalte (Mexique) (parle en espagnol) : 
Monsieur le President, je voudrais d’abord remercier 
votre delegation d’avoir inscrit une question aussi 
importante que celle des droits de l’homme en 
Republique democratique du Congo a l’ordre du jour 
de travaux du Conseil. Je voudrais egalement remercier 
le Secretaire general adjoint Guehenno et 
M. Ramcharan pour les informations tres precises 
qu’ils viennent de nous fournir. 

Ma delegation a un certain nombre de 
commentaires et de questions liees a ce sujet. 
Premierement, la situation des droits de l’homme en 
Republique democratique du Congo etait partiellement 
connue grace aux rapports founds au Conseil par le 
Secretariat lui-meme et aux informations emanant 
d’organisations non gouvernementales et d’agences de 
presse. Le seul element nouveau concerne 
eventuellement les informations aujourd’hui 
confirmees sur les violences premeditees et leur 
planification. Comme les autres delegations viennent 
de l’indiquer, la violence continuera tant que nous ne 
punirons pas les responsables de ces crimes, afin de 
mettre fin a l’impunite. Pour eviter des simulacres de 
proces qui cherchent simplement a innocenter ou a 
justifier les crimes des responsables, la justice a besoin 
de tribunaux independants qui imposent des peines a la 
mesure de la gravite des crimes, et qui prononcent des 
jugements tenant compte des faits, a savoir des crimes 
contre l’humanite et des crimes de guerre. De meme, la 
justice doit toucher les niveaux eleves de la hierarchie 


et pas simplement les auteurs de ces crimes : elle doit 
atteindre ceux qui ont donne des ordres et permis a ces 
crimes d’avoir lieu. 

Nous voudrions poser les questions suivantes. 
Nous voudrions d’abord savoir jusqu’a quel point la 
presence de troupes a bloque la soumission de 
temoignages et done les resultats de l’enquete. Est-il 
possible que cela soit done plus repandu? 
Deuxiemement, est-ce que M. Ramcharan pourrait 
nous preciser quelle autorite, a son avis, pourrait 
assumer la responsabilite de suivre ces affaires; en 
d’autres termes, qui devrait assurer le suivi des 
plaintes? Troisiemement, je voudrais savoir s’il existe 
une strategic en place pour traiter de chacune des 
questions discutees dans le rapport. Nous voudrions 
egalement savoir si le Gouvernement de transition a 
propose une strategic d’action en la matiere. 

Je voudrais indiquer qu’il est extremement 
important pour le Mexique que le Gouvernement de 
transition cree des mecanismes juridictionnels pour 
examiner les graves violations des droits de l’homme 
et que le lancement de la Commission nationale verite 
et reconciliation soit mene a bien. Aucune justice 
efficace ne pourra etre rendue sans eux. Nous notons et 
appuyons egalement le suivi de ces affaires par le 
Procureur de la Cour penale internationale. Cela est 
fondamental pour realiser l’objectif de traduire les 
personnes responsables de ces crimes. 

Le President {parle en espagnol ) : Je vais 
maintenant faire une breve declaration en ma qualite de 
representant de l’Espagne. 

Je voudrais remercier M. Guehenno et 
M. Ramcharan pour leurs declarations importantes. Je 
voudrais egalement exprimer mon profond degout 
devant les actes qui ont ete decrits et poser une 
question relative aux institutions nationales chargees 
des droits de l’homme en Republique democratique du 
Congo, en particulier l’Observatoire national des droits 
de l’homme et la Commission nationale verite et 
reconciliation. 

Nous voudrions savoir de quelle maniere ces 
deux institutions vont cooperer avec le Haut 
Commissaire aux droits de l’homme et avec la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo. Quelles sont les perspectives 
de financement de ces institutions nationales? 
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Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

Je donne la parole a la representante de la 
Republique democratique du Congo. 

Mme Booto (Republique democratique du 
Congo) : Monsieur le President, permettez-moi tout 
d’abord de vous presenter les sinceres felicitations de 
la delegation congolaise pour votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de 
juillet. 

Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general adjoint ainsi que le Haut Commissaire adjoint 
aux droits de l’homme pour leur presentation des 
rapports tres importants ayant trait a la situation des 
droits de l’homme en Republique democratique du 
Congo, qui font l’objet de notre debat aujourd’hui. Je 
saisis egalement cette opportunite pour rendre un 
hommage merite au Haut Commissaire des Nations 
Unies aux droits de l’homme pour son engagement 
sans relache a la cause des droits de l’homme dans mon 
pays et partout dans le monde. 

Comme les membres du Conseil le savent, la 
guerre degression que sub it la Republique 
democratique du Congo depuis quatre ans, entrainant 
dans son sillage un cortege de violations flagrantes des 
droits de l’homme, a deja fait plus de 3 millions de 
morts et absorbe 80 % des ressources du pays. 11 serait 
equitable lorsqu’on analyse la situation en ce qui 
concerne la Republique democratique du Congo, et 
particulierement la situation des droits de l’homme, 
d’opposer en toute objectivite les efforts 
d’amelioration observes sur le territoire sous controle 
gouvernemental au climat de terreur generalisee, 
caracterise par des violations massives des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire, en 
territoire sous occupation. 

Aucun motif invoque par les agresseurs ne peut 
justifier les actes barbares qu’ils commettent contre les 
paisibles populations civiles congolaises, notamment 
les executions sommaires; la torture; les traitements 
cruels, inhumains et degradants; les massacres des 
populations; la propagation deliberee du VIH/sida par 
le viol utilise comme arme de guerre; l’enterrement de 
femmes vivantes; le recrutement des enfants soldats; 
Sexploitation ehontee des ressources humaines; et le 
pillage des ressources naturelles ou autres formes de 
richesses. 


Les autorites de la Republique democratique du 
Congo, soucieuses de la restauration d’un Etat de droit, 
democratique et respectueux des droits de l’homme et 
des libertes fondamentales, ne menagent aucun effort, 
malgre le contexte difficile, en vue de faire respecter 
tous les droits de l’homme, y compris en prenant des 
mesures visant a maintenir l’ordre et la securite et a 
assurer la protection de la personne en temps de paix 
comme en temps de guerre, conformement a nos 
obligations internationales. 

Ceci est rendu possible, surtout par le 
renforcement du partenariat avec les Nations Unies, a 
travers la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
en Republique democratique du Congo (MONUC) et le 
Bureau du Haut Commissariat aux droits de l’homme a 
Kinshasa, ainsi que par la poursuite d’un dialogue 
constructif avec le Rapporteur special sur la situation 
des droits de l’homme en Republique democratique du 
Congo. 

Des mesures ont ete prises, particulierement en ce 
qui concerne la protection des membres les plus 
vulnerables de la societe, a savoir les enfants. En effet, 
au moment ou l’enrolement des enfants dans les rangs 
des mouvements rebelles se poursuit, allant jusqu’a 
armer des enfants de 8 a 10 ans, le President de la 
Republique a signe un decret mettant fin a 
l’enrolement des enfants dans les groupes armes. 
L’etat-major general des Forces armees congolaises a 
mis en place un programme de demobilisation des 
enfants soldats, avec la collaboration des organismes 
internationaux, notamment avec le Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance (UNICEF). Le Gouvernement 
congolais a egalement precede a la reforme de la 
justice juvenile. Ainsi, 500 enfants soldats ont ete 
demobilises et reinseres dans la societe, tandis que 
20 000 enfants de la rue ont pu avoir acces a 
l’education et aux soins de sante de base. 

Malgre tous les efforts et les premiers signes 
d’application de la Commission de pacification de 
l’lturi, la situation demeure tres mauvaise dans cette 
region de la Republique democratique du Congo. Les 
rapports qui nous ont ete presentes aujourd’hui 
confirment, une fois de plus, que les violations les plus 
graves sont commises dans la partie de notre pays qui 
echappe au controle du Gouvernement. Apres les 
massacres en serie de Kisangani, il s’en est suivi 
d’autres a Bogoro, a Mandro, a Drodro et a Mambasa, 
ou des centaines de civils ont perdu la vie de la 
maniere la plus atroce. Nous esperons que la Force 
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multinationale reussira son oeuvre de stabilisation dans 
les plus brefs delais. 

Par ailleurs, il a ete confirme par des enqueteurs 
de la Mission de 1’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo que des atrocites 
ont de nouveau ete commises en Ituri contre les 
populations civiles par les forces rebelles qui n’ont pas 
hesite a tuer systematiquement, allant jusqu’a se livrer 
a l’anthropophagie sur les populations autochtones 
pygmees. Ces autochtones pygmees, pacifiques 
habitants de la campagne, hier independants et 
amoureux de la vie, sont aujourd’hui 
psychologiquement traumatises par ces actes 
incomprehensibles et repugnants. 11 est imperatif que 
ceux qui commettent de telles violations des droits de 
1’homme comprennent que la communaute 
internationale ne tolerera plus ces crimes et en 
sanctionnera les coupables. Ma delegation se felicite 
que le Haut Commissaire des Nations Unies aux droits 
de 1’homme se soit prononce sur le chatiment des 
coupables lors de sa visite dans mon pays au mois de 
janvier. 

La semaine qui vient de s’ecouler a ete decisive 
en ce qui concerne le processus d’installation des 
institutions de transition en Republique democratique 
du Congo. Suite a la signature de l’accord sur la 
repartition des responsabilites au sein de l’armee, le 
dernier obstacle a la mise en place du gouvernement a 
ete vaincu. L’Accord global et inclusif s’est concretise 
par la promulgation du decret No 03/06 portant 
nomination des membres du Gouvernement de 
transition. 

Beaucoup reste encore a faire en vue de recouvrer 
une paix durable et la securite. Les defis sont enormes, 
mais nous osons croire que la mise en place des 
institutions de transition otera tout pretexte pour la 
poursuite de la guerre, qui est en soi une violation des 
droits de 1’homme. La Republique democratique du 
Congo compte sur le soutien de la communaute 
internationale, a travers une cooperation constructive 
pour la defense de la cause des droits de 1’homme. 

Comme l’avait souligne le Conseil, il y a quelque 
temps, il est imperatif que toutes les parties 
revendiquant un role dans l’avenir de la Republique 
democratique du Congo demontrent leur attachement 
aux droits de 1’homme, au droit international 
humanitaire, ainsi qu’a la securite et au bien-etre des 
populations, afin de liberer les hommes, les femmes et 


les enfants congolais du cycle de violence et de 
barbarie dans lequel les a plonges la folie meurtriere 
des agresseurs de la Republique democratique du 
Congo. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a M. Guehenno afin qu’il reponde 
aux observations formulees et aux questions posees. 

M. Guehenno : La premiere question qui m’a ete 
posee, je crois, venait du representant du Cameroun, 
qui s’est interroge sur la possibility de faire de Bunia, 
ville sans armes, une sorte de modele pour de futures 
operations de desarmement. 

Je crois que l’exemple de Bunia montre bien que 
dans la phase qui s’ouvre, le desarmement de groupes 
armes congolais sera un element essentiel du progres 
vers la paix en Republique democratique du Congo, et 
que la Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC) devra 
certainement jouer un role accru dans ce domaine. En 
meme temps, on voit bien que meme une MONUC 
renforcee ne pourra avoir dans chaque locality de ce 
grand pays la meme presence que la Force 
multinationale a aujourd’hui a Bunia. 

Le desarmement devra done s’accompagner d’un 
processus politique de pression soutenue sur tous ceux 
qui pourraient penser a continuer d’armer des milices 
de faijon a ce qu’aux encouragements positifs qui 
seront donnes corresponde egalement une forte 
incitation de la communaute internationale a ne pas 
continuer sur la voie militaire. 

(Vorateur pour suit en anglais) 

Je commence ici a repondre a la question posee 
par l’Ambassadeur du Chili sur la possibility de voir 
enfin les groupes armes etre desarmes. Nous sommes 
d’avis qu’un ensemble de mesures permettra d’aboutir 
au desarmement. Certes, une MONUC plus robuste, 
une MONUC qui ne pourra pas etre facilement 
delogee, independamment du lieu de son deployment, 
enverra un message puissant. Mais cette MONUC plus 
robuste devra egalement etre soutenue par la pression 
politique que le Conseil maintiendra sur les divers 
acteurs, de sorte que tous les protagonistes soient 
convaincus qu’il n’y a pas d’autre solution possible 
qu’un processus pacifique. 

Plusieurs ambassadeurs ont pose des questions 
sur le role de la MONUC en matiere de droits de 
l’homme. Je les renverrai a M. Ramcharan sur nombre 
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de ces questions, et dirai quelques mots sur certaines 
questions specifiques posees au sujet de la MONUC. 

Que peuvent faire les observateurs militaires en 
ce qui concerne les droits de l’homme? Je voudrais 
signaler tout d’abord qu’a chaque fois qu’il y a une 
enquete, a chaque fois qu’une equipe speciale 
d’enquete est deployee, elle travaille en etroite 
consultation avec les observateurs militaires presents 
dans la region. Toutes les informations que les 
observateurs militaires pourraient avoir sur la situation 
sont communiquees aux equipes multidisciplinaires de 
la MONUC, au sein desquelles diverses composantes 
de la MONUC sont representees, y compris le 
personnel de la police civile. Puisque les observateurs 
militaires font rapport tous les jours sur la situation 
dans leurs zones d’operation, y compris sur les 
violations des droits de l’homme, ils feront rapport sur 
les violations des droits de l’homme si elles se 
produisaient de faqon plus systematique. 

Cela amene a une autre question concernant la 
protection des enqueteurs qui a ete posee au 
Secretariat. II est difficile d’adopter une position de 
principe sur cette question particuliere, car chaque 
situation est particuliere et le niveau de securite varie 
beaucoup non seulement d’une region a l’autre, mais 
aussi d’une semaine a l’autre. Le niveau de securite 
doit etre constamment controle par la MONUC, et nous 
n’excluons certainement pas, dans des circonstances 
particulieres, d’affecter des moyens militaires a la 
protection d’une equipe particuliere, si nous estimons 
que cela etablira la difference entre la possibility d’une 
inspection et l’absence de celle-ci. Mais ceci ne saurait 
devenir une procedure systematique, car nous ne 
disposons pas des ressources necessaires pour le faire. 
Toutefois, certaines activites devraient etre et peuvent 
etre menees sous escorte. 

Une question concernait la future armee nationale 
et la selection des soldats et des officiers d’une armee 
nationale. Ceci souleve le probleme plus large du 
secteur de la securite, car la meme question s’applique 
egalement a la police. 

A cet egard, je suis heureux d’annoncer que, 
grace a la decision concernant la repartition des 
officiers militaires de haut rang qui a ete rapidement 
prise, ces nouveaux postes devraient, d’apres ce que 
nous comprenons, etre pourvus rapidement de sorte 
que la nouvelle armee, et d’abord son commandement, 
puisse commencer a vraiment fonctionner. 


Je pense que la MONUC devra envisager 
comment appuyer ce processus de faijon a ce que soit 
assuree une sorte de selection de ceux qui rejoignent 
les rangs des nouvelles forces armees ou de la nouvelle 
police. La responsabilite en incombe essentiellement 
aux Congolais. Mais comme dans de nombreux autres 
domaines lies aux droits de l’homme, il nous faudra 
trouver l’equilibre entre le besoin de prise en charge 
nationale du processus et, en meme temps, de controle 
actif pour que ces crimes qui ne devraient etre ni 
oublies ni pardonnes ne soient effectivement ni oublies 
ni pardonnes. 

On a pose des questions sur le role futur de la 
MONUC eu egard aux droits de l’homme. Nous 
entrons dans une phase nouvelle avec la nomination du 
Gouvernement de transition et d’unite nationale. 
Comme chacun le sait, de nouvelles institutions 
chargees exclusivement des droits de l’homme seront 
mises en place durant la nouvelle phase : la 
Commission verite et reconciliation et l’Observatoire 
national des droits de l’homme. Une question a ete 
posee sur la maniere dont nous pouvons appuyer ces 
institutions. En effet, nous estimons que ces 
institutions jouent un role central dans la consolidation 
des droits de l’homme en Republique democratique du 
Congo. Mais, en tant qu’institutions naissantes, elles 
auront besoin de l’appui actif de la communaute 
internationale. Je voudrais saisir l’occasion offerte par 
la presente seance pour lancer un appel a la 
communaute internationale pour qu’elle apporte son 
concours, y compris un concours financier, pour veiller 
a ce que des experts soient depeches pour offrir le 
genre d’appui concret que ces institutions devront 
combiner a celui des organisations qui sont deja tres 
actives dans le domaine des droits de l’homme en 
Republique democratique du Congo. 

On est toujours fort impressionne quand on se 
rend en Republique democratique du Congo par le 
courage et le devouement de nombreuses organisations 
nationales non gouvernementales qui font part des 
violations et les denoncent et veillent tres activement a 
ce qu’aucune violation des droits de l’homme ne reste 
ignoree ou combattue. Malheureusement, beaucoup ne 
sont pas elucidees, mais a l’avenir, la connaissance, 
l’information et la prise de conscience de ces violations 
faciliteront certainement les mesures qu’il convient de 
prendre. La MONUC considere que sa composante 
droits de l’homme joue un role tres actif en mobilisant 
l’appui international, et ensuite en assurant la liaison 
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avec ces institutions nationales afin de mettre sur pied 
des capacites nationales pour defendre et appuyer les 
droits de l’homme en Republique democratique du 
Congo. 

Enfin, nous pensons que la justice et les droits de 
l’homme s’inscriront en Republique democratique du 
Congo dans un effort de longue haleine. 
L’Ambassadeur Williamson nous a rappele les 
violations precedentes et flagrantes des droits de 
l’homme qui n’ont pas encore ete elucidees. 11 
incombera sans aucun doute a la communaute 
internationale et a ses institutions d’elucider ces 
violations et de rappeler a tous ceux qui peuvent rendre 
la justice que ces violations n’ont pas encore ete 
elucidees. 11 reviendra alors aux Congolais de mettre 
sur pied leurs propres institutions nationales et 
judiciaires afin de regler la situation. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne la 
parole a M. Ramcharan pour qu’il reponde aux 
observations formulees et aux questions posees. 

M. Ramcharan (parle en anglais) : Au nom du 
Haut Commissaire, je remercie les orateurs pour leurs 
paroles aimables et l’appui qu’ils ont exprime a 
certaines des reflexions que nous avons soumises au 
Conseil. Ce debat a ete tres important et nous en 
sommes tres reconnaissants au Conseil. Je saisis ici 
l’occasion pour dire que la cooperation est bonne entre 
le Departement des operations de maintien de la paix, 
le Haut Commissariat et la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies en Republique democratique du 
Congo (MONUC). M. Guehenno, en particulier, est 
tres favorable a l’idee que les droits de l’homme et le 
maintien de la paix vont de pair. 

Concernant la protection des enquetes, bien qu’il 
n’y ait pas de regie precise en la matiere, il arrive que, 
pour mener une enquete, il s’avere indispensable de 
proteger les sites. Alors que je participais aux 
operations de maintien de la paix en ex-Yougoslavie et 
que nous venions de decouvrir les premiers charniers a 
Ovcara, pres de Vukovar, il nous a fallu faire appel aux 
soldats de la paix pour proteger les sites pendant 
plusieurs mois, ce qu’ils ont fait. Lorsque, a la 
demande du Conseil de securite, je suis alle en Cote 
d’Ivoire en decembre dernier, je me suis rendu 
personnellement sur le site de tels charniers. Cela est 
plutot difficile si l’on n’est pas accompagne d’une 
escorte, parce qu’a cette occasion, on nous a meme 
interdit de prendre des photos. Mais, comme l’a dit 


M. Guehenno, il faut agir au cas par cas, et je 
m’associe a l’appel qu’il a lance en faveur d’une aide 
financiere a la constitution d’une commission de verite 
et reconciliation et d’un observatoire. 

Une question a ete posee sur la maniere d’epauler 
l’action preventive dans ces conditions. Je repondrai 
qu’il est indispensable de soutenir les dispositifs de 
prevention des conflits de 1’Union africaine et 
d’encourager celle-ci a jouer un role accru dans la 
prevention des violations graves des droits de 
l’homme. Peut-etre devrions-nous nouer un dialogue 
avec l’Union africaine a ce sujet. 

Une question a egalement porte sur la maniere de 
regler la question de la justice dans le cas present. Pour 
repondre, je me referai aux modeles utilises par le 
passe. Comme les membres du Conseil le savent, il y a 
l’exemple des deux tribunaux internationaux -pour 
l’ex-Yougoslavie et le Rwanda il y a le Tribunal 
special pour la Sierra Leone, entreprise nationale qui 
jouit d’un appui international; il y a le tribunal pour le 
Cambodge; il y a le tribunal national en Ethiopie, qui 
traite encore des crimes passes; et, bien sur, il y a la 
Cour penale internationale. Ce matin, il a ete dit a cette 
table qu’il importait de soutenir le Gouvernement de 
transition, de lui remettre les elements de preuve et de 
l’encourager a traiter ces questions. 

On a demande comment faire en sorte que la 
justice ne revete pas une importance secondaire par 
rapport a la reconciliation. Bien evidemment, il n’est 
pas facile de repondre a cette question. Je dirai qu’il est 
primordial de publier tous les faits afin que nous 
puissions les connaitre. Ce faisant, nous devons donner 
a chacun la possibilite de suivre sa propre voie vers la 
reconciliation et la justice, et ce a une condition : il 
doit etre clair que les crimes internationaux ne 
resteront pas impunis. Je pese soigneusement mes mots 
pour le dire car il importe, selon moi, que les faits 
soient publies afin que l’on s’en souvienne et que 
chacun ait la possibilite de choisir son chemin vers la 
justice et la reconciliation, a la condition tres claire 
qu’il n’y a pas d’impunite pour les crimes 
internationaux. 

Concernant le paragraphe 29 du rapport, on m’a 
interroge sur la possibilite d’envoyer une equipe 
internationale et sur le moment opportun pour le faire. 
Je pense que le bon moment sera venu lorsque les 
conditions seront favorables sur le plan de la securite. 
Cela tient au fait que, tant qu’il est difficile de se 
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rendre sur un site, il n’est pas vraiment possible de 
conduire une enquete. J’en reviens a ma propre 
experience : si on se rend sur un site sans escorte ou 
protection appropriees, l’operation est vouee a l’echec. 

On m’a pose une question sur les missions 
conjointes de rapporteurs speciaux. Avant toute chose, 
je voudrais dire que le Rapporteur special de la 
Commission des droits de l’homme sur la situation des 
droits de l’homme en Republique democratique du 
Congo s’est deja rendue sur place et qu’elle a prevu 
une autre visite; elle en rendra compte a l’Assemblee 
generale. Mais la question n’est pas la, elle porte sur 
les missions conjointes. Je repondrai de faijon 
generale : il s’est parfois avere utile, dans les situations 
de ce genre, de reunir des rapporteurs de la 
Commission des droits de l’homme specialises chacun 
dans un domaine particular. En l’occurrence, je 
pourrais, le moment opportun, envisager une mission 
conjointe qui se composerait du Rapporteur special sur 
la situation des droits de l’homme en Republique 
democratique du Congo, du Rapporteur special sur la 
torture, du Rapporteur special sur la violence contre les 
femmes, des representants du Groupe de travail sur les 
disparitions forcees ou volontaires et du Rapporteur 
special sur les executions extrajudiciaires, sommaires 
ou arbitrages. 

Theoriquement, une telle mission aurait pour role 
d’apporter une autorite et des renseignements 
supplementaires, tout en servant deux objectifs : 
premierement, demontrer a la communaute 
internationale qu’une situation donnee est si 
preoccupante que l’on demande a des enqueteurs de 
premier plan de se rendre sur place; et, deuxiemement, 
faire en sorte que des experts d’origine diverse 
etablissent des rapports et fournissent des informations 
sur ce qui se passe dans le pays en question. 

Je pense que M. Guehenno a deja traite de la 
question des observateurs militaires. 11 a ete demande 
si les specialistes des droits de l’homme devraient 
beneficier d’une immunite. Je repondrai de la faijon 
suivante : bien sur, sans securite, l’immunite est 
purement theorique. Mais, par principe, les enqueteurs 
sur les droits de l’homme doivent etre proteges dans 
l’exercice de leurs activites. 

On m’a demande comment obtenir l’engagement 
du Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo et des Gouvernements voisins. Ma reponse sera 
en deux parties. Premierement, les membres n’ignorent 


pas qu’un grand nombre d’acteurs sont engages dans le 
processus de paix, et je m’en tiendrai la : je rappellerai 
seulement que de nombreux soldats de la paix sont 
presents. Deuxiemement, j’indiquerai qu’il est 
envisage d’organiser une conference sur la region des 
Grands Lacs a un moment donne. J’ai dirige la 
Conference internationale sur l’ex-Yougoslavie, et a ce 
titre, je conqois tout a fait que, lorsqu’une telle 
conference aura lieu, une grande place sera accordee 
aux questions des droits de l’homme. Pour ce qui est 
des objectifs en vue, je dirai que, dans l’immediat, ce 
qui compte le plus dans une situation comme celle-ci, 
c’est de reunir et de publier les informations sur les 
violations. Je n’insisterai jamais assez sur cette 
question qu’est la collecte des donnees relatives aux 
violations. 

Quelles sont les chances de pouvoir traduire les 
coupables en justice? Je pense avoir partiellement 
repondu a cette question en soulignant les options 
eventuelles et en rappelant l’idee soulevee dans cette 
salle - a savoir qu’il faut remettre les informations au 
Gouvernement de transition et l’aider a prendre des 
mesures. 

On me demande comment le Haut Commissariat 
entend donner suite aux conclusions des deux rapports 
en vue de traduire les coupables en justice. Monsieur le 
President, je vous demande de bien vouloir autoriser le 
Haut Commissariat a remettre au Conseil - de faqon 
informelle, si necessaire - un document de suivi a cet 
important debat et a certaines des questions du rapport. 
La qualite du present debat montre que nous devrions 
apporter une reponse appropriee et murement reflechie. 
Je pense que le Haut Commissariat pourra, avec 
l’appui necessaire, aider a rassembler et a publier des 
informations, ainsi qu’a determiner les responsabilites 
de chacun. J’avais 1’intention ce matin de presenter au 
Conseil la liste des personnes que nous tenons pour 
principals responsables des atrocites. J’ai hesite a le 
faire parce qu’il m’a semble que cela releve plutot du 
Procureur. Cependant, ma reponse au Conseil est que le 
Haut Commissariat est en mesure d’apporter son 
concours au processus d’investigation. 

On nous demande ce que la MONUC peut faire 
de plus. M. Guehenno y a repondu, je n’y reviendrai 
pas. Je voudrais simplement faire remarquer - dans le 
fil de ce que je viens de dire - que le Procureur du 
Tribunal penal international pour le Rwanda a 
publiquement commente ce qui s’est passe en lturi, 
allant meme jusqu’a parler de genocide. J’aimerais 


0341822f 


27 



S/PV.4784 


prier le Conseil d’en prendre note. Je voudrais 
egalement prier le Conseil de prendre note du calvaire 
de la population autochtone de la zone, qui est la 
premiere victime. 

On m’a demande quelles etaient les mesures 
concretes a prendre pour empecher l’impunite. Je 
voudrais m’en tenir, si je puis, a la reponse que j’ai 
donnee : en fin de compte, il faut donner a chaque 
population sa chance d’apporter sa contribution a la 
paix, a la justice et a la reconciliation, etant entendu 
que les crimes internationaux ne peuvent rester 
impunis. 

On m’a demande comment Ton pouvait renforcer 
le suivi des droits de l’homme et accroitre le role de la 
societe civile. M. Guehenno en a egalement parle : 
lorsqu’on travaille en partenariat, en particulier avec 
les organisations non gouvernementales, on en revient 
toujours a la methode classique, en matiere de droits de 
l’homme : recueillir les faits, les faire connaitre et 
laisser l’histoire en juger les auteurs. C’est la reponse 
que je donnerais. J’ai deja dit tout a l’heure qu’il nous 
fallait accroitre notre action de signalement et de 
communication des faits. 

Je me felicite de l’observation qui a ete faite sur 
la question de parite. 11 me semble important que le 
Rapporteur special, sur la violence contre les femmes, 
ses causes et ses consequences, se penche sur cette 
situation. 

On m’a demande comment se passerait la 
collaboration entre l’Observatoire et la Commission 
nationale verite et reconciliation et comment ils 
seraient finances. M. Guehenno a repondu a cette 
question. Tout ce que nous faisons dans ce type de 
situation est finance a partir de contributions 
volontaires. Nous depensons 22 millions de dollars du 
budget ordinaire chaque annee et nous depensons le 
double en contributions volontaires. Si nous voulons 
mener une enquete ou bien si nous voulons appuyer le 


travail de TObservatoire ou de la Commission 
nationale verite et reconciliation, nous devons lancer 
un appel aux contributions volontaires et solliciter 
l’aide des Etats. 

Enfin, une question a ete posee sur la faijon dont 
la justice devait connaitre des cas des principaux chefs 
militaires et sur le type de suivi qui serait apporte a 
certaines des informations presentees au Conseil. 
M. Guehenno a donne une reponse en ce qui concerne 
les principaux responsables et les chefs militaires les 
plus importants. C’est une question qui exige une 
certaine subtilite. Mais sur la question concrete de 
savoir qui assumera la responsabilite du suivi, je 
voudrais dire a cette occasion que j’espere ardemment 
que le Procureur de la Cour penale internationale 
etudiera serieusement la question. Nous nous trouvons 
en effet dans une situation ou, si les besoins en matiere 
de justice de paix sont indubitablement prioritaires, on 
peut penser que l’on a atteint les limites de la 
conscience humaine. 11 importe que la voix de la 
justice, par l’entremise du Procureur de la Cour penale 
internationale, se fasse entendre. 

Pour terminer, je vous demanderai. Monsieur le 
President, ainsi qu’aux membres du Conseil, de bien 
vouloir me permettre de presenter egalement au 
Conseil une reponse ecrite a ces questions, qui sont 
particulierement graves et importantes. La qualite de ce 
debat du Conseil exige une reponse de qualite 
comparable. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie 
M. Guehenno et M. Ramcharan des eclaircissements 
qu’ils nous ont apportes. 11 n’y a pas d’autre orateur 
inscrit sur ma liste. Le Conseil de securite a ainsi 
acheve la phase actuelle de l’examen de son ordre du 
jour. 

La seance est levee a 12 h 55. 


28 


0341822f 



